








  

Cette campagne a servi à instrumenter des partis politiques comme le PAGS (l’ex-parti communiste 
algérien, devenu après l’indépendance Parti d’avant-garde socialiste puis, Ettehadi et enfin, MDS, 
Mouvement démocratique et social) ou le RCD (Rassemblement pour la culture et la démocratie) et 
bien sûr la presse dite "indépendante".  

  

Avec le recul, je peux avancer sans risque d’erreur que, dès 1991, la SM mettait en place des 
maquis islamistes et construisait des casemates destinées aux futurs "terroristes", avec la 
participation active d’islamistes retournés. 
J’ai toujours cru que les "noyaux" mis en place servaient à nous fournir des renseignements sur les 
actions en préparation pour pouvoir les annihiler ou les prévenir. Jamais au grand jamais je n’aurai 
cru qu’ils serviraient d’instruments entre des mains criminelles pour assassiner ou massacrer des 
vies innocentes. 

Depuis le début de l’année 1991, la SM a poussé les islamistes extrémistes à la radicalisation, afin 
de discréditer le FIS en tant que parti politique. À cette époque, il n’y avait encore ni islamistes 
armés, ni interruption du processus électoral, ni appel au Djihad, ni terrorisme. Par leur action 
irresponsable et le désir de maintenir et perpétuer le régime, les services de sécurité ont joué le 
rôle de fourrier de la violence. 
Sinon comment expliquer qu’en plein délire de la guerre du Golfe, Le général Khaled Nezzar, le 
"républicain" ministre de la Défense, recevait Ali Benhadj en tenue militaire, qui réclamait 
l’ouverture de camps d’entraînement pour les volontaires de son parti souhaitant combattre aux 
cotés de l’Irak. C’est dire que depuis décembre 1990 tout a été toléré pour faire du FIS une bête 
monstrueuse et immonde aux yeux de l’opinion. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 4eme Partie 

  

                          

Des élections sous haute tension 

Début 1991, le plan d'action du général Nezzar était en œuvre. Par naïveté ou par inexpérience, les 
dirigeants du FIS, confiants sans doute dans le soutien populaire et ayant le vent en poupe, tout au 
long des premières semaines de 1991 tombaient chaque jour un peu plus dans le piège tendu par 
les généraux. 

Les marches se succédaient au rythme des week-ends et les chefs du DRS se montraient très 
inquiets par ces démonstrations de force des islamistes qui dépassaient les limites tolérées. Tant 
que les cortèges du FIS défilaient entre Bab El Oued et la place du premier mai, cela ne dérangeait 
personne, mais peu à peu les revendications du FIS prenaient un caractère offensif et les marches 
avaient pour destination le palais du gouvernement, la Présidence de la République ou le siège du 
ministère de la Défense. Les dirigeants du FIS se posaient en "parlementaires" du peuple pour 
remettre des motions, plateformes ou doléance aux plus haut responsables de l'Etat. Leur discours 
était qualifié de "haineux" par la hiérarchie militaire qui multiplia les mises en garde, mais ni le 
président de la République (à qui ils brandissaient le spectre des élections anticipées), ni le chef du 
gouvernement (à qui ils réclamaient le départ) ne se montraient préoccupés par la situation 
qualifiée pourtant d'explosive par les décideurs. L'un et l'autre seront taxés par les généraux de 
"complices des islamistes". 

Le DRS excellait dans l'art de manier "la carotte et le bâton",  tout en étant inquiet de la montée de 
l'Islamisme en Algérie  (pour les besoins de la consommation politique), ses adjoints Smaïn Lamari 
et Kamel Abderahmane alimentaient la "braise", les officiers du SRA rappelés à Alger ont reçu pour 
instruction de réactiver les anciens groupes paramilitaires religieux , du coup les stades de la 
capitale ont été envahis le soir par des groupes de jeunes qui s'entrainer aux arts martiaux (après 
les entrainements des équipes de football) sous les regards bienveillants des policiers. 

Ce "double langage" ne surprend pas car le régime algérien a toujours su se maintenir grâce aux 
contradictions. Pour revenir à cette période de début 1991, une anecdote mérite d'être racontée: 
Alors que des agents du commandant Amar participaient à aider le " service d'ordre " du FIS pour 
encadrer les manifestations, les agents provocateurs de Bachir Tartag tentaient  sans succès de 
perturber les marches du FIS. 
C'est au cours de cette effervescence que le chef de gouvernement Mouloud Hamrouche préparait 
les nouveaux textes sur la loi électorale et sur le découpage électoral. Les autres partis politiques 
ne restaient pas les bras croisés, des alliances s'ébauchaient et l'opposition démocratique tentait de 
s'organiser. C'est durant l'une de ces interminables réunions tenues à l'hôtel Alleti que les "7+1" 
quel 'idée d'une grève nationale pour protester contre la nouvelle loi  "qui favoriserait" le FLN, est 
évoquée pour la première fois. Est ce une proposition spontanée ? A-t-elle était suggérée par le 
DRS ? On pourrait en douter car les "7+1" ne sont jamais parvenu à s'entendre et du coup  on a eu 
droit au "7+1-2", puis au "5+2" etc… Rien de bien sérieux. 

Cette idée de grève générale fut reprise par le FIS à son compte, et menaça de recourir à ce 
procédé si ses revendications n'étaient pas satisfaites. C'est au cours de cette période qu'une 
histoire curieuse m'est arrivée. 
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Un premier avertissement 

Le jeudi 1er février 1991, comme à l'accoutumée le FIS organisait une marche sur la capitale ; la 
procession du FIS démarrait de la place des martyrs à Bab El Oued, longeaient le grand boulevard 
(wilaya, siège de l'assemblée, grande poste), le boulevard Amirouche (commissariat central, 
immeuble Maurétania), l'avenue Hassiba Ben Bouali pour finalement rejoindre la place du 1er mai 
aux champs de manœuvre. Ce jour là comme tous les jeudis depuis décembre 1990, j'étais à mon 
bureau car il fallait mettre en place un dispositif de surveillance discrète pour signaler tout 
débordement, informer sur la nature des slogans ou revendications et identifier les "encadreurs", 
les responsables du "service d'ordre du FIS". 

Vers 16 heures alors que je venais d'achever mon rapport destiné au colonel Smaïn Lamari, le 
capitaine Saoud m'a informé de la présence de Boualem Smoun, le gérant de l'hôtel El Kettani. 
Boualem était un ancien sous-officier de la SM, radié à la suite de l'affaire de Gafsa*(Boualem 
parlait le kabyle, et était très lié aux responsables locaux du parti d'Ait Ahmed), et qui nous portait 
assistance en mettant son hôtel à la disposition de mes services. Je pensais qu'il venait nous 
informer d'une réunion du FFS comme il avait l'habitude de la faire ; mais cette fois, c'était pour 
m'inviter à passer une soirée en famille. Sa proposition tombait à pic: un peu de détente était 
bienvenue dans cette période au rythme infernal qui était le notre depuis plusieurs mois. 

J'habitais à Tipasa, petite ville balnéaire située à quelques 60 kilomètres à l'Ouest d'Alger où j'étais 
pratiquement inconnu. Bien entendu personne n'était au courant que notre absence cette nuit là 
lorsque je quittais avec ma femme le domicile vers 19 h 30 par ce temps sombre et pluvieux. Nous  
devions rentrer vers minuit, mais la soirée ayant été plus longue, j'ai préféré passer la nuit à l'hôtel 
et ne retourner chez moi que le lendemain. 

Le vendredi matin, en retournant chez moi, je n'ai pas reconnu la porte d'entrée de mon 
appartement ; je suis même ressorti pour m'assurer que c'était bien l'immeuble où j'habitais. Ce fut 
le choc: j'avais été victime d'un cambriolage ! En entrant, une forte odeur de gaz m'assaillit ; le 
salon était à moitié vide et le désordre régnait dans deux des cinq chambres. 

Mon premier réflexe fut d'aérer l'appartement avant de consoler mon épouse et de constater les 
"dégâts", puis j'ai demandé à l'officier de permanence de la sûreté de wilaya de Tipasa de 
m'envoyer un élément de la police scientifique de Châteauneuf. Ce qui s'est produit pose bien des 
questions et mérite d'être raconté: les "cambrioleurs", leur forfait accompli, avaient ouvert le gaz 
avant de partir, de façon à provoquer une explosion au cas où j'aurai actionné l'interrupteur lors de 
mon retour la nuit, faisant croire à un accident du à une fuite de gaz, comme cela se produisait de 
temps en temps. De nombreux indices révélaient que ce "cambriolage" n'avait rien à voir avec un 
vol classique: 

- Les inspecteurs de la police scientifique n'ont pu relever aucune empreinte, les "voleurs" portaient 
vraisemblablement des gants et n'avaient laissé aucune trace. Les précautions prises  indiquaient 
qu'il s'agissait d'un vrai travail de professionnels. 

- Les voisins n'avaient absolument rien remarqué, alors même que beaucoup de choses  
(téléviseur, chaîne stéréo, habits, bijoux…) avaient été dérobée. 

Deux pièces n'avait pas été visitées du tout, pourtant les intrus avaient pris le temps de n'emporter 
que les bons d'essence de Sonatrach et pas ceux de l'ANP * (l'utilisateur des bons de l'ANP est tenu 
de porter sur ceux ci l'immatriculation des véhicules, une enquête à partir des souches aurait 
permis de remonter aux auteurs du cambriolage à partir de l'identification des propriétaires des 
voitures). 

Un voleur ordinaire ne peut pas dérober des costumes "Sonitex" (du nom de la société algérienne 
qui les confectionne) et ignorer des costumes "Boss" (de bien meilleure qualité) ; cela indiquait 
clairement qu'il s'agissait d'une simulation de vol ; de mes trois attachés-cases, seul celui 
contenant des dossiers de l'affaire ENAPAL et de celle de la Chambre de commerce d'Alger (y 
compris les enregistrements audio qui s'y trouvaient) avait disparu ; les deux autres avaient 
seulement été fouillés et la seule chose qui manquait était les 30 000 dinars en billets neufs qui 
m'avaient été remis la veille par le colonel Smaïn pour rémunérer des agents. En quoi des dossiers 
pouvaient-ils intéresser des cambrioleurs classiques ? 

Les investigations menées ultérieurement par mes éléments et par des amis extérieurs aux services 
n'ont pas permis d'aboutir. Aucun délinquant n'avait eu vent de ce cambriolage, alors que, quand 
les victimes sont des officiers de l'armée ou des gens haut placés, la tradition des rapports noués 
entre policiers et membres du milieu  veut que les objets volés soient restitués au propriétaire (à 
condition que l'identité de l'auteur reste secrète et qu'il ne soit pas poursuivi)* (Les policiers 
complices  font le guet pendant que les malfaiteurs s'introduisent dans les appartements ou 
dérobent les postes radio des véhicules. Lorsque les délinquants sont pris la main dans le sac ou 
dénoncés par les citoyens, les policiers font semblant d'intervenir et de les embarquer … pour les 
relâcher un quart d'heure après. Cela leur éviterait d'être exposés à la vengeance des victimes  ou 
a la colère des citoyens. En 1990, un ami qui a été témoin d'un vol de voiture la nuit, s'était 
présenté le lendemain au commissariat de police pour y faire une déposition. A sa grande surprise il 
constata que le vol en question n'est pas inscrit sur le registre de permanence et aucun PV contre 
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les auteurs du vol n'a été établi. Que faut il en déduire) ? 

Les commanditaires de cette opération voulaient surtout mettre la main sur les deux dossiers sus 
cités que j'avais continué à gérer. Le dossier de la chambre de commerce mettait à nu tous les 
dignitaires du régime, notamment les officiers supérieurs de l'Armée qui par l'entremise de parents 
et prête-noms obtenaient depuis 1989 l'agrément pour monter des sociétés et bénéficiaient de 
prêts bancaires (jamais remboursés). 

Je suis convaincu que les commanditaires de cette opération, certainement haut placés, voulaient 
surtout mettre la main sur les deux dossiers "chauds" évoqués, que je continuais à l'époque à 
gérer. Le dossier de la Chambre de commerce d'Alger  *(avec l'adoption du pluralisme en 1989 et 
la mise en œuvre des réformes du gouvernement, la chambre de commerce est devenu un objet de 
convoitise, car c'est elle l'organe qui accorde "l'agrément" indispensable à la création de projets 
économiques et donc de pouvoir bénéficier d'une ligne de crédit) révélait les noms de tous  les  
dignitaires du régime, notamment les officiers supérieurs de l'armée qui, par l'entremise de parents 
et de prête-noms, obtenaient depuis 1989 l'agrément officiel pour monter des sociétés et bénéficier 
de prêts bancaires (jamais remboursés). 

Ce dossier mettait également à nu les méthodes mafieuses des responsables de cet organisme: ils 
recensaient les projets de création d'entreprise intéressants déposés par de simples citoyens, pour 
les remettre ensuite à certains dirigeants du DRS, lesquels les répercutaient à leur tour aux "amis".  

L'organisation mafieuse mise en place par les généraux ne repose pas uniquement sur les pots de 
vin comme bon nombre de citoyens ont pu le croire, c'est en fait plus sophistiqué que cela. Aux 
"amis" sélectionnés (généralement des gens fortunés, pour faire croire que l'argent génère l'argent) 
les généraux mafieux proposent le principe de "l'association". Le partenaire ou "l'associé" (qui n'est 
en réalité qu'un prête-nom) apporte le financement, et inscrit "l'affaire" (projet industriel, société 
d'import-export, bureau d'études,…) à son nom. 

La contribution du général porte sur le "know how", non pas technologique, mais un savoir faire 
nettement plus bénéfique pour l'associé, car le général apporte sa "protection", ainsi il n'est plus 
question de problème du fisc, plus de tracasseries administratives ni un quelconque autre 
problème. Le général intervient pour débloquer les prêts bancaires, il garantit l'obtention du terrain, 
assure sa viabilisation, il lève les entraves en cas d'importations, règle par téléphone les problèmes 
de douane, du port, des surestaries,…  

Voilà de quelle manière est pillée l'Algérie par le clan mafieux, qui se répartissent les secteurs: à 
l'un le médicament, le ciment ou les céréales, à l'autre les matériaux de construction, la bière, le 
sucre, le café ou les métaux ferreux, …  
Les citoyens qui n'ont pas de "piston" se voyaient déboutés par les obstacles bureaucratiques (je 
garde encore en mémoire le cas d'un fromager de Delly-Brahim, Abderrahmane Taleb, qui avait 
souffert de ces agissements criminels). Au cours de mon enquête, j'avais pu constater que les 
responsables de la Chambre de commerce, tout comme ceux du port d'Alger ou des douanes, 
étaient sous l'emprise directe des responsables du DRS. Tout était verrouillé. 

Malheureusement, à l'époque, je ne pouvais pas approfondir ce travail d'investigation, car nous 
étions pris par le "péril islamique" qu'il fallait endiguer. Au moment où tous les cadres des services 
étaient embarqués dans l'aventure contre le FIS, les membres du staff du général Toufik pouvaient 
ainsi entretenir en toute impunité ces réseaux de corruption qu'ils utilisaient pour s'enrichir. Des 
réseaux dont le maintien, je ne l'ai compris que plus tard, était en réalité leur principale 
préoccupation. 

Le cambriolage dont je fus victime, c'est certain, a un rapport avec l'action engagée par le ministre 
de l'économie Ghazi Hidouci  pour casser le mécanisme des commissions sur les importations.  
L'argent est la seule et unique motivation des généraux mafieux, ce n'est ni la sauvegarde de 
l'Algérie du péril intégriste, ni une quelconque autre idéologie. Pour la simple raison qu'ils n'ont en 
pas. Les même qui ont applaudi le socialisme, se sont reconvertis au gré de la mode en islamistes 
(au milieu des années 1980), en démocrates, en libéraux,…  

  

La grève insurrectionnelle du FIS 

La période de mars à la mi-juin 1991 a été caractérisée par une série de rencontres opposant d'une 
part les dirigeants du FIS Abbassi Madani et Ali Benhadj et d'autre part  les responsables du DRS le 
général Médiène Mohamed dit Toufik et  Le colonel Smaïn Lamari, rencontres qui furent par la suite 
élargies au chef du gouvernement Mouloud Hamrouche et qui se tenaient toutes dans une villa 
appartenant au DRS sise à Moretti. 

En présence de Mouloud Hamrouche les discussions portaient essentiellement sur le nouveau 
découpage électoral, sur la loi électorale et sur le scrutin de juin 1991 (les deux dernières 
rencontres ont porté sur la grève du FIS et sur les places publiques réservées aux grévistes) où 
chaque partie développait son point de vue, compte tenu du rôle du chef du gouvernement qui 
conduisait les listes du FLN rénové. 
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En l'absence de Hamrouche les tractations portaient sur le rôle et le fonctionnement d'une 
assemblée pluraliste, ainsi que de la constitution d'un futur gouvernement à majorité FIS, de la 
cohabitation avec le Président Chadli, etc.…  

Des promesses furent même faites à Abbassi de respecter la constitution du 23 février 1989 et que 
les forces armées respecteraient le choix des urnes. Tout comme il a été promis aux dirigeants du 
FIS de lever toutes les entraves administratives afin de permettre aux islamistes de mener à bien 
leur futur programme gouvernemental. 
Il s'agissait à ne pas s'en douter d'un bluff de la part des responsables du DRS, qui cherchaient 
surtout à négocier des garanties pour que le gouvernement de Ali Benhadj (qui était pressenti pour 
occuper ce poste) cède les portefeuilles stratégiques comme ceux de l'économie et des finances, du 
commerce extérieur, et bien évidemment les ministères de souveraineté comme l'intérieur, la 
justice et les affaires étrangères. 
Sachant qu'Ali Benhadj allait se montrer intransigeant, les généraux, maniant par excellence le 
double langage, avaient pris le soin de mener simultanément une action  parallèle: la provocation. 

Tout le staff du FIS fut mis sous surveillance (écoute, filature,..) ; les responsables de la presse 
"indépendante" furent courtisés et sensibilisés sur la menace d'une prise de pouvoir par les 
fissistes. C'est ainsi que sont apparus sur les murs de la capitale des graffitis avec des slogans pro-
islamistes du genre "une seule solution, l'Islam", "non à la démocratie ", "une seule loi: la Charia ", 
que les éléments du CPMI écrivaient à Badjarah, Bab El Oued, … 

C'est également à cette période qu'un "islamiste" jamais identifié vitriolait à Telemly les jeunes 
filles qui ne portaient pas le hidjab, ainsi que plusieurs actions de ce genre, toutes confiées au 
colonel Kamel Abderahmane, le chef de la DCSA. 

La DCE pour sa part s'occupait de réactiver le MIA de Abdelkader Chebouti, comme relaté plus loin, 
et bien sur de mener un travail de division à l'intérieur du FIS, ainsi que le travail d'intox visant à 
discréditer les dirigeants du FIS, ainsi par exemple l'épouse de Abbassi Madani fut considérée 
comme une anglaise, Ali Benhadj est un Falasha d'origine tunisienne,… 
 
Mahfoud Nahnah avait transformé l'association caritative El Islah oua el Irshad en formation 
politique dénommé HAMAS, croyant naïvement que son parti allait être un contre poids pour diviser 
les islamistes et ratisser large à  Blida et dans la Mitidja. 
Etant donné que le FIS à cette époque commençait à être débordé par sa frange radicale, l'idée 
d'une grève germait si les revendications du FIS (notamment pour ce qui est de la loi électorale et 
du découpage électoral qui favoriseraient le FLN) n'étaient pas satisfaites. 

L'idée de la grève fut une aubaine pour le DRS, qui fit tout pour qu'elle se produise et ainsi pouvoir 
éliminer le FIS de la course aux élections. 
L'opuscule intitulé "la désobéissance civile" rédigé par Said Makhloufi fut diffusé discrètement à 
tous les responsables des bureaux communaux du FIS. Le SIT (syndicat islamique du salut) affilié 
au FIS fut mobilisé pour répondre au mot d'ordre de grève si le Madjless Choura  prendrait la 
décision de le lancer. 
Durant le mois de mai 1991 ce fut un véritable bras de fer entre le duo Abbassi Madani et Ali 
Benhadj et les responsables du DRS, surtout qu'aucun compromis n'a pu être trouvé. 
En pleine campagne électorale et pratiquement le dernier jour des meetings, le Madjless Choura se 
réunissait ce jeudi 23 mai 1991 au siège du FIS à la rue Charras alors qu'en même temps Mouloud 
Hamrouche réunissait à la coupole du 5 juillet les candidats du FLN aux législatives du 30 juin. 

Vers 16 heures la sentence tomba ! Le Madjless Choura a voté la  grève générale à compter du 
samedi. 
Effectivement le samedi 25 mai 1991 débutait la grève générale du FIS, qui ne fut pas un grand 
succès car elle était moyennement suivie, la place des martyrs à Bab El Oued et la place du 1er mai 
aux champs manœuvre furent occupées par les militants du FIS qui avaient érigé des tentes pour y 
passer la nuit. Les manifestations se succédaient entre ces deux places avec les slogans habituels 
"Aliha nahya oua aliha namout" "la mithak la destour kal Allah kal Errassoul" "dawla islamya", la 
seule nouveauté fut la "tenaille" à la tête de la procession qui symbolisait le "mesmar Djeha" à 
enlever en faisant allusion au départ du Président Chadli. 

Ayant suivi de visu ces manifestations le premier jour, je peux affirmer que la grève du FIS fut un 
échec car le taux d'absentéisme relevé fut nettement inférieur à 25%, cela ne nous a pas empêché 
de donner des instructions fermes aux chefs d'entreprises de licencier sans préavis toute personne 
qui ne rejoindrait pas son poste de travail. Puis coup de théâtre, des informations qui font état 
d'individus barbus  obligeant les commerçants de la capitale à baisser les rideaux et les obligeant 
par des menaces à fermer boutique, nous parviennent le deuxième jour. 

Je ne pourrai dire s'il s'agit de provocateurs à la solde du DRS ou s'il s'agit d'extrémistes du FIS qui 
ont mené ces actions d'intimidation.  
Au troisième jour il était clair que la confrontation allait être  inévitable. Si les policiers suivaient 
passivement les cortèges des manifestants, les groupes d'intervention de la gendarmerie et le GIS 
(groupe d'intervention spécial du DRS) ont été mis en état d'alerte n°1 et prêt à intervenir. 

Sur instruction du DRS, les "dissidents" du FIS, Ahmed Merah, Hachemi Sahnouni et Bachir Fkih, se 
démarqueront publiquement, lors d'une émission improvisée à la télévision algérienne, de la 
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politique des leaders du FIS qui sèment la discorde entre les algériens et dénonçant 
l'aventurismede AbbassiMadani et Ali Benhadj. 

A l'aube du 2 juin, la situation était intenable, et c'est à coup de grenades lacrymogènes que les 
forces de sécurité donneront l'assaut pour dégager les deux places publiques. Des affrontements  
auront lieu, occasionnant de  nombreuses pertes en vies humaines. 
Les blindés de l'ANP feront irruption à Alger et prendront position dans les carrefours stratégiques 
de la capitale. Le gouvernement de Mouloud Hamrouche venait de tomber après 27 mois d'exercice, 
il n'aura pas le temps de mener à terme ses reformes. Celui qui a dit "ça passe ou ça casse" venait 
de se  casser les dents contre la chape de plomb des généraux. Il sera remplacé par Sid Ahmed 
Ghozali, une véritable marionnette entre les mains de la caste au pouvoir. 

Ce changement à la tete de l'exécutif n'a pas mis fin aux échauffourées et les brigades anti-émeute 
ne parvenaient toujours pas à maitriser la situation. 

  

Arrestation des chouyoukhs 

L'Etat de siège venait d'être instauré, le couvre feu imposé et les élections législatives étaient 
reportées de six mois. Le nouveau chef de gouvernement avait pour mission d'organiser des 
élections "propres et honnêtes". Mais en réalité c'est la SM qui prit en charge tout ce dossier. Tout 
le mois de juin fut caractérisé par des affrontements entre forces de l'ordre et islamistes. Souvent 
les dirigeants du FIS étaient sollicités par les officiers du DRS d'intervenir pour calmer les esprits, 
alors que les présumés "meneurs" faisaient l'objet d'arrestations et d'internement. 

Au siège du commandement des forces terrestres á Ain Naadja les unités de combat et un régiment 
de parachutistes ont  été rappelées du sud pour y stationner et se tenir prêt à toute éventualité. 
En sous main un groupe d'agents infiltrés au sein du FIS, composé de Ahmed Merani, Cheikh 
Sahnouni, Bachir Fkih,… commençait à accuser Abbassi Madani d'être derrière la "fitna" entre les 
Algériens. Ils passeront même à la télévision pour faire des "révélations- dénigrements" contre les 
leaders du FIS Plusieurs dirigeants du FIS dont Ali Djeddi et même l'ex footballeur international 
Salah Assad furent arrêtés. 

Les responsables de l'Armée étaient partagés, ceux qui seront connus plus tard sous l'étiquette des 
"éradicateurs" voulaient provoquer un soulèvement des islamistes pour mieux réprimer le 
"mouvement insurrectionnel" et dissoudre le FIS, mais ils n'étaient pas sur de la réaction de la 
troupe, ni si l'ANP était prête à affronter le mécontentement populaire. Afin de mieux la préparer, il 
fut décidé dans un premier temps d'arrêter les leaders du FIS, puis de poursuivre la politique de 
pourrissement en attendant les conditions propices à la disqualification du parti de Abbassi Madani. 

A cette époque le DRS croyait toujours qu'il était possible de dompter et domestiquer le FIS, le 
recours aux "gros moyens" (c'est à dire l'intervention de l'Armée) ne se ferait qu'en cas d'absolue 
nécessité. Les généraux Toufik et Smaïn Lamari étaient confiants et estimaient que les divisions au 
sein du FIS, le rôle des agents, le rôle de la presse et la répression (arrestations, interdictions 
diverses,…) allaient affaiblir ce parti de Abbassi Madani et permettre aux autres partis politiques 
comme le RCD, PRA,…  d'être une force "tampon" entre le FIS et le FLN. C'est en fonction de ce 
plan que la décision d'arrêter les chouyoukhs fut prise. 

Le 30 juin 1991, une unité de parachutistes accompagnée des éléments du GIS encercla les locaux 
du FIS, puis dynamitèrent l'entrée avant d'arrêter Abbassi Madani et quelques-uns de ses fidèles, 
seul Kameredine Kherbane réussi à s'échapper et à se réfugier à la Casbah d'Alger. Tous les 
documents non détruits furent confisqués aux fins d'exploitation par la SM. 

Comme les affrontements ne cessaient pas, le commandant Guettouchi Amar tendit un piège à Ali 
Benhadj pour l'arrêter, en le suppléant au téléphone d'intervenir à la télévision pour pouvoir calmer 
les esprits car il était l'unique et  seule personne  à être écoutée et à qui les islamistes obéissaient. 

Naïf et ne se doutant pas que Abbassi Madani venait d'être arrêté, Ali Benhadj, accompagné de 
Kamel Guemazi et deux autres dirigeants du FIS se présenta au siège de la télévision pour 
prononcer une allocution et demander à ses militants de ne pas défier les forces de l'ordre. A 
l'entrée, il fut cueilli et arrêté ainsi que ses trois compagnons, par les commandants Amar 
Guettouchi et Hamou Belouiza. Les capitaines Mustapha et Ziad  ainsi que des éléments du GIS, 
avaient également pris part à l'arrestation du n° 2 du FIS. 

Ali Benhadj fut dirigé sur le centre Antar où il passa la nuit avant d'être transféré le lendemain à la 
prison de Blida. 
Abbassi Madani et Ali Benhadj en prison, les décideurs croyaient que le FIS était décapité et qu'il 
n'aura plus la capacité de mobiliser plus d'un million d'électeurs, ce qui le situerait à environ à 
moins de 30% de la "ligne rouge" que les généraux lui avaient tracé, et que par conséquent les 
élections législatives pouvaient se tenir le 26 décembre 1991. 

Le DRS se chargeant d'effriter un peu plus l'électorat du FIS par les luttes intestines entre partisans 
et ceux qui souhaitaient le boycott des élections sans la libération des chouyoukhs. Entre temps la 

Le
 M

ou
ve

m
en

t A
lg

ér
ie

n 
de

s 
O

ffi
ci

er
s 

Li
br

es
 

   
   

   
   

   
   

   
  w

w
w

.a
np

.o
rg



campagne de diabolisation du FIS battait son plein. 
Le général Toufik et son staff ont dressé tous les scenario possibles y compris l'entretien du  
pourrissement de la situation et la réactivation du MIA dans le "cas où…". C'est à ce titre que les 
unités d'intervention de la police, de la gendarmerie et du GIS ont été préparées à travailler en 
coordination. 

La décision d'interner les islamistes susceptibles de prendre les armes contre le pouvoir fut prise 
lors de la première réunion que nous avions tenue au bureau du lieutenant-colonel Brahim Fodhil 
Cherif en juin 1991. Celui-ci était à l'époque le chef d'état-major au CFT (commandement des 
forces terrestres) d'Aïn Naadja. Il était le bras droit du général Mohamed Lamari, le commandant 
des forces terrestres.  

Comme ce dernier passait son temps dans les bureaux du ministère de la Défense nationale et de 
l'état-major général de l'Armée, l'administration de l'État de siège fut confiée au lieutenant-colonel 
Fodhil Cherif, qui en "bon militaire", était l'homme à tout faire à Aïn Naadja. 

En récupérant les listes de la gendarmerie et de la police, nous avons constaté que la DGSN n'avait 
absolument aucune idée sur l'organisation des courants islamistes et ignorait totalement les 
structures et les réseaux islamistes, elle n'était en possession que d'informations des RG 
(Renseignements généraux) portant sur les islamistes qui s'étaient faits signalés ou qui furent 
interpellés lors des interdictions de manifestations culturelles ou musicales. 

Sur les 700 noms recensés en juin 1991 (ce chiffre passera à 1 100 en janvier 1992), l'apport de la 
police fut d'à peine 5 %, 20 % pour la gendarmerie et 75 % fut l'œuvre du DRS tous services 
confondus. La structure dénommée "COB" (commandement des opérations de base, qui deviendra 
ensuite le PCO (poste de commandement opérationnel) venait d'être créée. Elle sera chargée de 
collecter des renseignements et de préparer des synthèses et des plans d'opérations pour les 
besoins du commandement. 

Le commandant Abdelkader Benaïcha fut désigné responsable de l'unité de commandos (avant de 
partir en mission au Cambodge avec la première unité de casques bleus algériens, et fut remplacé 
par le commandant Benabdallah Mohamed), chargée du maintien de l'ordre et du soutien au GIS, 
aux unités d'interventions de la police et à celles de la gendarmerie (barrages, rafles, arrestations). 

Les structures de commandement n'étaient pas prêtes pour lancer une opération de grande 
envergure contre les islamistes, mais aussi parce qu'il n'y avait aucune raison sérieuse pour le faire 
sans s'exposer aux critiques et sans s'attirer les foudres de l'opinion publique internationale qui ne 
manquerait pas de s'apercevoir du caractère dictatorial et arbitraire du régime et que la démocratie 
de façade n'était qu'un moyen pour duper les représentants de la société civile et qui devenaient 
par la force des choses les alliés de choix des généraux malgré le mépris que ces derniers leur 
portent.  

Les généraux voulaient éviter à tout prix d'être sur le devant de la scène et l'idée d'un coup d'État 
militaire n'était pas à l'ordre du jour. Il y avait toujours les "civils de service" pour assurer la 
gestion des problèmes socio-économiques ou pour être leurs porte-voix. 
En juin 1991, près de trois cents islamistes "recherchés" avaient été arrêtés et internés. Ce test fut 
une victoire pour les généraux qui s'attendaient au pire après l'arrestation des principaux leaders 
du FIS Abassi Madani et Ali Benhadj, mais les troupes du FIS curieusement ne réagissaient pas.  

Juin 1991 servait de "répétition" à la partition meurtrière qui allait commencer en janvier 1992. 
Cette léthargie de la part des islamistes fut interprétée par le pouvoir comme un encouragement, 
les incitant à poursuivre davantage les divisions dans les rangs des islamistes du FIS, qui seraient 
désorganisés après l'emprisonnement de leurs chefs de file. Le pouvoir, voulait dans ses calculs 
profiter de la situation qui s'offrait pour assurer des élections le plus tôt possible, considérant le FIS 
miné entre partisans et adversaires du boycott, ce dont profiterait le FLN et les forces dites 
"démocratiques". 

Comme nous le verrons plus loin, Sid Ahmed Ghozali essaya même de prendre contact (par 
l'intermédiaire des chouyoukhs Benazzouz Zebda et El Hachemi Sahnouni) avec Saïd Makhloufi pour 
lui demander de prendre la direction du FIS, l'assurant de la disponibilité gouvernement à le 
financer. Sachant pourtant que Saïd Makhloufi qui était activement recherché, figurait sur la liste 
des personnes à arrêter par les services de sécurité, Sid Ahmed Ghozali voulait à tout prix 
organiser des élections propres et honnêtes sans tenir compte de la réalité du terrain qui n'était pas 
propice aux calculs du pouvoir, toujours aveuglé par l'idée que le FIS ne pourra en aucun cas 
franchir la barre fatidique des 30 % que les "conseillers" et les sponsors du chef de gouvernement 
avaient fixé. 
Cette erreur de jugement sera lourde de conséquences et le plan préparé en juin 1991 fut remis sur 
le tapis dès le 1er janvier 1992. 

  

Sid Ahmed Ghozali et le FIS 

Le mois de juillet 1991 fut aussi le théâtre d'une situation cocasse. Le nouveau chef du 
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gouvernement Sid Ahmed Ghozali, qui venait de remplacer Mouloud Hamrouche, cherchait à 
présenter à l'opinion publique nationale et internationale une "façade démocratique". Se fondant 
sur de fausses estimations fournies par le DRS (qui croyait le FIS affaibli par les épreuves de juin et 
par le travail de sape de ses agents au sein du parti islamiste, comme le cheikh El Hachemi 
Sahnouni, Bachir Fekih, Ahmed Merani et beaucoup d'autres), il espérait organiser en décembre 
1991 des élections "propres et honnêtes" pour obtenir un statu quo salutaire pour le régime. 

Son calcul se fondait sur la perte de vitesse de l'électorat du FIS (plus de 4 millions de voix en 
1990), en considérant que l'incarcération de ses chefs historiques ferait perdre à ce parti son 
rayonnement.  
Sous-estimant les capacités de mobilisation des leaders du FIS encore en liberté, Abdelkader 
Hachani et Mohamed Saïd, il croyait que son score ne pourrait que s'effriter lors des élections 
législatives. D'autant plus que les principaux meneurs qui incitaient à l'action violente étaient en 
détention: les électeurs indécis ne seraient plus importunés par les extrémistes et pourraient 
reporter leurs voix sur d'autres formations islamistes "modérées". En effet, les militants du FIS 
n'avaient pas opposé de résistance, ni recouru aux émeutes ou à des manifestations après 
l'arrestation des dirigeants du FIS le 30 juin 1991. 

Ce calme a fait croire à Sid Ahmed Ghozali (un simple pion dans l'échiquier des généraux 
décideurs)  que les autres partis islamiques (comme le Hamas de Mahfoud Nahnah, qui avait 
boycotté les élections de juin 1990, ou la Nahda d'Ahmed Djaballah), allaient grignoter des voix au 
FIS lors du scrutin du 26 décembre 1991. 
En prévision des élections  législatives La SM cherchait donc à faire imploser les rangs du  FIS par 
le  travail de sape et de division des rangs du FIS (opposant notamment les courants djaazariste et 
salafiste), l'entretien d'un noyau "dur" appelant au boycottage des élections ou conditionnant la 
participation au scrutin à la libération de Ali Benhadj et de Abbassi Madani. 

Fort de ces considérations tactiques, M. Sid Ahmed Ghozali croyait dur comme fer que son vœu de 
tenir des élections "propres et honnêtes" allait se réaliser et qu'il parviendrait ainsi à une solution 
"politique" susceptible d'endiguer le raz de marée des islamistes. 
De plus, pour réaliser l'objectif "pour lequel il a été désigné Premier ministre", Sid Ahmed Ghozali 
comptait sur l'éclatement du FIS lors de son congrès à Batna en août 1991. Mais lors de ce 
congrès, les djaazariste s'imposèrent, résultat qui fut accueilli douloureusement par le chef du 
gouvernement, car il chamboulait ses prévisions, les djaazariste étant moins malléables que les 
salafistes. 

Le chef du gouvernement choisit de contre-attaquer en utilisant la carte des "exclus" du congrès et 
en proposant à Saïd Makhloufi de prendre la direction d'un FIS new look tout en l'assurant de 
financer ce projet et de mettre les moyens nécessaires à la concrétisation de son projet. 
Sid Ahmed Ghozali qui avait organisé en août 1991 au Club des pins une conférence nationale 
regroupant tous les partis politiques, prit soin de ne pas y inviter le FIS, préférant envoyer à Saïd 
Makhloufi deux émissaires recommandés par le DRS. Le gouvernement voulait à tout prix négocier 
secrètement avec Saïd Makhloufi, qui était pourtant bel et bien recherché par les services de 
sécurité depuis juin 1991 à cause de son opuscule "subversif"  incitant les islamistes à la 
désobéissance civile. 

C'est à Chréa, sur les hauteurs de Blida, que les émissaires du chef du gouvernement, en 
l'occurrence El Hachemi Sahnouni et Benazzouz Zebda, rencontrèrent Saïd Makhloufi, un ancien 
lieutenant du commissariat politique de l'ANP, et lui présentèrent l'offre de Sid Ahmed Ghozali.  

Le chef du gouvernement avait déjà sous la main dix-sept "renégats" du Madjless Choura du FIS, 
retournés par le DRS, qui étaient susceptibles d'adhérer à ce FIS " bis " et de le faire participer aux 
élections "propres et honnêtes". Mais Saïd Makhloufi refusa sèchement la proposition, allant jusqu'à 
déclarer que s'il n'y avait pas la crainte de Dieu, il aurait ordonné à ses hommes d'égorger sur les 
champs les deux envoyés spéciaux Zebda et Sahnouni. Puis il rédigea un communiqué dénonçant 
les manœuvres du pouvoir en vue de faire échec au projet islamique et le transmit le jour même au 
quotidien arabophone El Massa, qui le publia le lendemain. Digérant mal cet échec, Sid Ahmed 
Ghozali lavera son affront et se vengera en ordonnant la suspension de ce journal, qui fut contraint 
de ne pas paraître pendant une semaine. 

Malgré son échec d'avoir sous la main un FIS "Taiwan", le chef du gouvernement ne se rendait pas 
compte que le peuple rejetait ses dirigeants et quel que soit le mode de scrutin, le découpage 
territorial ou autre combine, le vote ne sera que favorable aux islamistes.  

Ce manque de discernement coûtera cher au pays. La campagne anti-FIS avait atteint son 
paroxysme en cette période, puisque le duo Larbi Belkheir-Smaïn Lamari avait organisé au Club des 
pins une assemblée des chefs de zaouïas *(assemblée de marabouts, que la France coloniale a 
encouragé pour faire de l'ombre à l'association des oulémas. Dénoncés par le FLN durant la 
révolution, les zaouïas ont été plus ou moins tolérées par le régime) pour "casser" l'emprise du FIS. 
Malgré mes efforts et ceux du capitaine Bendahmane Dahmane (responsable de l'exploitation de la 
presse arabophone au SRA) pour informer le commandement de l'inefficacité d'une telle mesure 
(cela revenait à peu près à soigner un cancéreux avec un cachet d'aspirine), rien n'y fit. Le 
capitaine Hocine fut chargé par mes soins de voir le directeur de l'ONAT (office national algérien du 
tourisme) pour offrir des séjours de "Omra" aux responsables influents des zaouïas afin qu'ils 
contribuent aux plans du pouvoir en incitant leurs adeptes et les "musulmans" à voter contre le FIS  
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Peu de temps après cette mascarade des "zaouïas" que la presse a abondamment commentée, 
c'est au tour du prince Mohamed El Tourki, frère du roi d'Arabie Saoudite et chef des services 
secrets du royaume wahhabite qui arrive en Algérie à "l'invitation" de l'APUA (association pour 
l'unité et l'action)" un parti politique crée par nos soins en guise de devanture démocratique (alors 
qu'en réalité ce sont les services et le général Larbi Belkheir qui l'avaient invité), pour animer une 
conférence au club des pins. L'assistance était composée à 95 % de cadres du DRS. C'est à cette 
occasion que le prince Abdallah Tourki, responsable des services secrets saoudien et en même 
temps secrétaire général de la ligue islamique mondiale, déclara que l'Arabie Saoudite  par le biais 
de cette organisation, avait remis un chèque d'un million de dollars au parti de Abbassi Madani, 
révélation qui, le lendemain de cette visite, a fait la une des journaux de toute la presse algérienne 
*(comble de la manipulation: une copie dudit chèque avec le montant inscrit dessus, fut bien sur 
publiée sur l'un des quotidien inféodé au DRS). Les partis  démocratiques et la presse indépendante 
"anti-FIS" se frottaient la main, il y avait là la preuve d'un financement extérieur. Ce qui est 
légalement interdit. 
C'est sous Sid Ahmed Ghozali que la presse qui était libre du temps de Mouloud Hamrouche va voir 
son espace se rétrécir, car les journalistes subissaient un "harcèlement" terrible de la part des 
services, les obligeant soit à collaborer soit à subir les contraintes judiciaires et administratives, les 
suspensions de parution et les menaces. Voilà comment naquit une catégorie de  mercenaires de la 
plume, destinée à discréditer toute une corporation qui recelait pourtant des journalistes 
remarquables par leur qualité, leur honnêteté et leur objectivité. 

Parmi les méthodes d'harcèlement dont furent victimes les journalistes, je pourrai citer les lettres 
de menaces, les appels anonymes et même l'envoi de linceul et de morceaux de savon, pour leur 
faire croire que leur mort est programmée. Ces mêmes méthodes furent utilisées avec des policiers, 
des magistrats, des intellectuels,... obligeant la société à constituer un "front" contre l'islamisme 
politique en général et le FIS en particulier. Il faut aussi relever que de tous les partis politiques 
islamistes, seul le FIS fut mis sur la sellette par les généraux, alors que Hamas de Mahfoud Nahnah 
et Nahda de Djaballah n'ont pas essuyé les foudres des militaires. 

  

L'affaire de Guemmar 

Les premiers groupes islamistes de l'ère "démocratique" qui prônaient la violence se sont 
manifestés à partir de 1990, et furent plus ou moins tolérés. Et même si certains éléments étaient 
arrêtés par les services de police, ils étaient condamnés à des peines légères, qui leur permettaient 
de faire du prosélytisme dans les centres de détention de Serkadji, d'El Harrach et d'ailleurs. 

Certains islamistes dangereux appartenant à la secte d'El Hidjra oua Takfir, dont Sedikki Nouredine 
et quelques-uns étaient mêlés à l'affaire du vol d'explosif de Jijel, *(en 1987 à Texanna près de Jijel 
à environ 400 kilomètres à l'Est d'Alger des militants  de la "cause islamiques" ont dérobé d'une 
carrière plusieurs tonnes d'explosifs dont une grande partie ne fut jamais retrouvée) avaient même 
réussi l'exploit de s'évader du tribunal militaire de Blida en délestant les gendarmes chargés de leur 
surveillance des PM-Kalachnikov. 

Un certain Omar dit "commando", islamiste qui sévissait aux environs de Meissonnier, un quartier 
du centre d'Alger, quoi qu'étant recherché par les services de sécurité, n'était nullement inquiété et 
s'occupait allègrement de la vente de friperie à El Akiba de Belcourt, tout comme il voyageait 
régulièrement à destination Biskra et Ouargla où, paraît-il, il avait de la famille. 

Le lieutenant Zemali El Hadi (dont le père ancien officier de la SM a été radié pendant la purge de 
1987) qui habitait  le quartier de Meissonnier qui m'avait signalé plus d'une fois sa présence à son 
domicile, s'étonnait de le voir régulièrement chez lui alors qu'une simple souricière aurait permis 
l'arrestation de cet homme dangereux. 
En ces moments de "lutte psychologique" un intégriste vitriolait au Telemly les jeunes filles qui ne 
portaient pas le hidjab ; ce "mystérieux" extrémiste religieux ne fut jamais identifié et ni arrêté par 
les services de police. Et pour cause, il sortait de la caserne du CPMI de Ben Aknoun. Information 
que j'avais pu recoupé et confirmé auprès de plusieurs de mes ex officiers mutés dans cette unité. 

Pendant que se poursuivaient les tractations de Sid Ahmed Ghozali avec le FIS (en fait, il sous-
traitait pour les généraux Nezzar, Toufik, Lamari) conduites sur le plan  légal par l'intermédiaire 
d'Ahmed Merani et Saïd Guechi, et sur le plan occulte par les deux chouyoukhs aveugles (Zebda et 
Sahnouni) se poursuivaient, les colonels Smaïn et Kamel Abderrahmane mettaient sur pied les 
maquis islamistes en organisant une série d'actions violentes  qui seront attribués au FIS (et bien 
sûr revendiqués par des communiqués sortis du centre Antar) pour le "disqualifier" de la lutte au 
pouvoir en cas de victoire par les urnes. 

C'est ce que confirmera, onze ans plus tard, l'ancien bouyalistes passé au service de la SM, Ahmed 
Merah. Suite à l'interview que j'avais donnée le 1er août 2001 à l'émission "Bila Houdoud (sans 
frontières)" de la chaîne arabe Al-Jazeera, Merah donnera à son tour une interview publiée le 
20 août 2001 dans Le Quotidien d'Oran, où il a confirmé certains des propos que j'avais tenus, en 
donnant même des détails que je n'avais pas pu, faute de temps, donner à l'antenne: Merah y a 
expliqué qu'effectivement la Sécurité militaire avait planifié le terrorisme mais en manipulant des 
islamistes, dont moi-même et ceci dès 1989, dans le but de remettre en cause le processus 
démocratique.  

Le
 M

ou
ve

m
en

t A
lg

ér
ie

n 
de

s 
O

ffi
ci

er
s 

Li
br

es
 

   
   

   
   

   
   

   
  w

w
w

.a
np

.o
rg



J'en veux pour preuve l'affaire de Guemmar en novembre 1991 et la programmation de la libération 
de Chebouti, Mansouri Meliani et consorts le 29 juillet 1990, au lendemain de la victoire écrasante 
du FIS aux élections communales du 12 juin 1990". Et d'ajouter: "Grâce à sa fonction à la wilaya, 
Samraoui avait été informé suite à un incident qui m'avait opposé à la police dans 
l'accomplissement d'une mission en 1991, alors que j'étais détaché auprès du commandant 
Guettouchi Amar, qu'un bouyalistes était doté d'une Renault 9 grise immatriculée sous le n° 06844-
188-16, puis d'une autre R9 grise, sous le n° 04691-188-16, avant d'être doté d'une autre R9 
grise, immatriculée à Tizi- Ouzou à mon nom, en date du 3 octobre 1990, sous le n° 05637-184-15. 
Je précise que pour la cession du troisième véhicule à mon nom, Tizi-Ouzou avait été retenue du 
fait de l'absence du FIS dans cette l'APW à majorité RCD, ce qui évitait tout risque de divulgation".  

La Sécurité militaire avait donc planifié le terrorisme dans le but de remettre en cause le processus 
démocratique ! Et Ahmed Merah, l'intégriste retourné, accomplissait une mission pour le compte de 
la SM depuis… 1989. Je dois préciser qu'il n'a jamais été détaché auprès du commandant Amar 
Guettouchi, puisque la notion de "détachement" n'existe pas au sein de la SM. Il n'y a que les PCA 
(personnels civils assimilés) qui exercent officiellement avec ce statut or les agents, eux travaillent 
clandestinement. 

De plus, le fait pour un agent de disposer de deux, voire trois, "véhicules de service", alors que des 
officiers supérieurs de l'Armée ne peuvent prétendre à ce genre de privilège, est très significatif de 
la nature de sa mission, qu'il s'est bien gardé de révéler dans cette interview.*(Connaissant les 
méthodes du DRS je peux affirmer que les généraux Médiène Mohamed alias Toufik et Smaïn 
Lamari, ne pouvant prendre le risque de me répondre directement, ils avaient chargé un "porte-
voix" pour le faire, de surcroit dans un journal très proche du DRS, et ce dans le but de discréditer 
mes propos et propager la fausse idée selon laquelle ma défection est liée à mon rappel en Algérie 
(comme l'a rabâché le général Nezzar à Paris lors de son procès contre le sous-lieutenant Habib 
Souaidia) d'où ma réaction contre la politique des généraux qui ne serait  qu'une soit disant 
"amertume" de ma part. Comment se fait il qu'un civil qui a aucune relation avec moi puisse être 
au courant qu'un membre de ma famille soit hospitalisé, alors qu'en dehors de mes responsables 
directs personne, pas même mes propres amis n'étaient au courant de cette histoire. Les 
responsables de la SM qui croyaient bien faire en ripostant à mes assertions ne font que confirmer 
mes dires, ils lui ont communiqué les immatriculations "civiles" des véhicules alors qu'un véhicule 
du DRS (donc militaire) ne peut circuler que s'il est muni d'un carnet de bord. Pour me discréditer il 
affirme que Chebouti est un imam en gandoura qui n'a jamais conduit, pourtant je n'ai jamais dit 
que Chebouti conduisait, j'avais pourtant bien dit que la SM avait mis à sa disposition un véhicule 
du service que je dirigeais en communiquant la marque et la couleur – la cassette de l'émission fait 
foi et pourrait être visionnée).  

Autre point curieux, comment un agent arrive-t-il à se souvenir avec précision des immatriculations 
des véhicules que le DRS avait mis à sa disposition il y a dix ans ? C'est sans commentaire. 
Merah confirme que la libération des bouyalistes dont Abdelkader Chebouti  le 29.07.1990 fait suite 
à l'écrasante victoire du FIS aux élections locales, comme il fallait discréditer le FIS, le rôle de la 
résurrection du MIA entrait dans la stratégie des généraux d'interrompre le processus 
démocratique, car leur calcul politique s'était avéré totalement erroné. Ayant tablé sur 
l'affaiblissement du FLN et la parcellisation des partis politiques  entre toutes les tendances, les 
généraux se retrouvaient avec un parti qui menaçait jusqu'à leur existence si le processus électoral 
venait à être poursuivi. 

Comme l'évoquait au passage Merah, l'attaque le 29 novembre 1991 de la caserne de Guemmar, 
un poste de commandement des gardes frontières situé dans le sud du pays, faisait partie du plan: 
c'était une opération planifiée par le DRS *(il s'agit plus précisément du CMI de Ouargla qui 
dépendait de la DCSA de Kamel Abderahmane. Chose que je n'ai su qu'en juillet 1995 lorsqu'un 
officier des services me fit part de certains détails me confortant dans l'idée que cette opération 
obéissait à la stratégie définie par le plan de Nezzar de décembre 1990 ; en réalité ce plan a été 
élaboré par les généraux Mohamed Touati et Abdelmadjid Taright qui était le commandant de la 
Marine nationale à cette époque), utilisant des islamistes manipulés, qui visait à impliquer le FIS en 
tant que structure politique. 

En réalité, l'attaque de Guemmar, contrairement à ce qui a été révélé par des transfuges de l'ANP *
(selon le témoignage d'autres officiers, dont le capitaine Chouchane, cette opération de la DCSA 
s'inscrivait dans un plan de cinq ou six provocations du même type, qui avaient été planifiées pour 
cette date dans le cas où le FIS aurait confirmé sa participation aux élections, justifiant ainsi leur 
annulation avant même qu'elles aient lieu. Mais Abdelkader Hachani ayant déjoué ce plan ; il a 
indiqué aux militaires que le FIS n'irait pas aux élections et du coup les opérations ont été annulées 
sauf celle de Guemmar, dont le responsable local a pris l'initiative seul ; ensuite début décembre 
juste avant la date de clôture Abdelkader Hachani surpris tout le monde en annonçant que le FIS 
participerait aux élections) devait se produire entre le deux tours de scrutin, dans le cas où le FIS 
serait sur le point de remporter la majorité au Parlement. Ce qui aurait permis de justifier 
l'interruption du processus électoral par l'armée. Malheureusement, un fâcheux contretemps s'est 
produit. Alors que toutes les conditions pour mener cette opération avec succès étaient réunies et 
constatant que Abdelkader Hachani hésitait à annoncer la participation du FIS aux élections 
législatives, impatient, Amar Lazhar, un ex-élu FIS de l'APC d'El Oued,, qui ne recevait aucune 
instruction de la part de son officier traitant du DRS, prit l'initiative, avec le concours d'un groupe 
"d'Afghans" dirigé par Aïssa Messaoudi dit Tayeb El Afghani et Mohamed Dehenne, de passer à 
l'action le 29 novembre 1991. Cette nuit-là, une vingtaine "d'Afghans" dont le maire de Guemmar 
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lui-même et le chef du bureau local du parti FIS Abdelhamid Baghli, n'ont eu aucun mal pour 
assaillir le poste-frontière de Guemmar et emporter un important lot d'armes et de munitions. 

Cette action, qui se solda par sept victimes (tous des militaires du contingent), fut condamnée 
unanimement par la presse et les partis politiques, y compris par le FIS (Abdelkader Hachani, dans 
un entretien télévisé, mit au défi le général Nezzar d'apporter la moindre preuve de l'implication du 
FIS dans cette affaire) ; mais elle ne pouvait avoir d'effet immédiat, parce que le chef du 
gouvernement tenait toujours à ses élections "propres et honnêtes", où, espérait-il, le FIS serait 
représenté par des marionnettes à la solde du pouvoir. 

L'affaire de Guemmar servit en tout cas de prétexte pour charger le FIS, le responsable de 
l'opération étant un ex-élu du FIS. Ce fut également le signal donné aux troupes de commandos-
parachutistes stationnées au niveau de la 4e région militaire (commandée par le général 
Abdelhamid Djouadi) de les préparer à la chasse et aux massacres des islamistes, puisque tous les 
présumés auteurs de l'attaque de Guemmar (dont de nombreux innocents) ont été pourchassés et 
anéantis. En effet durant plusieurs semaines les unités de commandos-parachutistes ont mené une 
véritable chasse á "l'islamiste" dans toute la région d'El Oued. Cet exercice servait aux troupes 
spéciales de l'ANP de pouvoir "s'entrainer" avant la grande répétition qui s'annonçait à partir de 
janvier 1992. 

  

Provocations… 

Dans la nuit du 23 au 24 décembre 1991, soit deux jours avant le début des élections, deux 
véhicules banalisés du CPO avec chacune à son bord quatre sous-officiers avaient quitté le centre 
Antar vers 22 heures pour "patrouiller" dans les zones à risque, Bordj El Kiffan, Les Eucalyptus et El 
Achour. Ces quartiers étaient connus pour être des fiefs des islamistes dangereux, ce qui n'a pas 
empêché le commandement d'y envoyer ces jeunes militaires sans armes. 

Vers une heure du matin, aux environs de Bordj El Kiffan, roulant à 30-40 kilomètres à l'heure un 
véhicule suspect s'approche des deux voitures. Les jeunes sous-officiers n'ont pas le temps de 
dévisager les occupants lorsque l'un d'eux tire sur eux à bout pourtant deux coups de feu. Atteint 
de deux balles à la tête, l'un des  militaires (originaire de Rélizane, dont je n'ai plus souvenir du 
nom) qui faisait partie du service d'investigation du capitaine Hocine devait décéder quelques 
instants plus tard. Comme à Guemmar, comme à Béni-Mered quelques jours plus tôt lorsqu'une 
caserne de la gendarmerie fut attaquée, il faisait partie des premières victimes de la longue  liste à 
venir des morts en service commandé. 

Le lendemain, le colonel Smaïn Lamari réunissait tous les cadres de la DCE et du GIS au réfectoire 
du centre Antar pour les sensibiliser sur le danger de l'intégrisme islamiste, dont les adeptes  
n'hésiterait pas à assassiner froidement les militaires. Ce discours avait pour dessein de "remonter" 
les militaires contre les islamistes et les préparer aux affrontements ultérieurs. Mais pourquoi avoir 
envoyé des militaires désarmés dans ces endroits réputés fiefs des islamistes ? S'agissait-il de 
préparer psychologiquement les militaires à la mort et à la haine ? Je suis convaincu que ce 
discours avait pour dessein de "remonter" les militaires contre les islamistes et de les préparer aux 
affrontements ultérieurs. *(le sentiment qui prévalait en ce moment était un sentiment de colère 
contre le responsable de la DCE qui envoyait à la mort certaine de jeunes sous-officiers dans des 
endroits réputés dangereux, je n'avais pas encore réalisé le cynisme qui guidait les chefs du DRS, 
pour qui les vies humaines n'avaient aucune importance et que seul compter "l'ordre" qu'il voulait 
imposer). C'est aussi à partir de cette réunion que ne nombreux cadres furent imprégnés de la 
notion "tuer ou être tué". 

Il importe ici de faire la différence entre les vrais maquis islamistes et ceux créés par la SM.  
Avant juin 1991, il n'y avait pratiquement pas de maquis islamistes: les éléments du groupe 
extrémiste El Hidjra oua Takfir (dit "HOT"), le MIA "version 1990" ou les réseaux "Afghans" 
n'avaient, je le répète, aucun lien avec le FIS ; ce n'est que par solidarité avec les victimes des 
exactions et de la répression que tout bascula. En effet, c'est à la suite de la grève du FIS en juin 
1991 et des arrestations qui s'en sont suivies que beaucoup d'islamistes ont été poussés à la 
clandestinité. 

Le "terreau" existait, et les "Afghans", les "HOT" et quelques militants du SIT persécutés ont pu 
constituer des groupes épars qui ne pouvaient pas menacer la sécurité du pays. Cependant, le 
travail de sape du DRS, l'oppression, la "structuration" des maquis par les agents bouyalistes 
comme Merah et consorts, et plus tard les camps de sûreté au sud, furent les ingrédients de 
"l'explosion". Le rôle de la SM fut d'éliminer les individus dangereux (Sayah Attia, Sid Ahmed 
Mourad alias "Djaafar El Afghani", Cherif Gousmi, Mansouri Meliani), et de retourner ce que j'ai 
surnommé les "malléables". 
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LES GENERAUX ET LE GIA 5eme Partie 

                         

_______________________ 

 
Les "groupes islamistes de l'armée" et la décennie rouge 

____________________________ 

  

 

1992: les "Janviéristes" libèrent la violence islamiste  

  

En cette nuit du 27 décembre 1991, le visage blême et la mine abattue, le général Larbi Belkheir, 
ministre de l'Intérieur, vient d'annoncer les résultats du premier tour des élections législatives. 
C'est la stupeur et la consternation dans les sphères de l'armée. Encore une fois les plans du DRS 
sont tombés à l'eau, car échafaudés derrière un bureau et ne tenaient pas compte des conditions 
dans lesquelles vit la société algérienne. 

Que faire ?  
Quelles mesures prendre ?  
Quel subterfuge adopter pour annuler les résultats de ces élections ?  
Le temps manquait et la situation exigeait une thérapie urgente…. 

Lors de ce premier tour le FIS avec 188 sièges et 3.260.222 voix recueillies sur 7.822.625 votants 
et 6.897.719 suffrages exprimés, obtenait déjà 47,27%, très loin devant le FFS qui décrochait 25 
sièges et 510.661 voix, soit 7,40% et le FLN avec 16 sièges et 1.612.947 voix, soit 23,38%. Hormis 
les candidats indépendants avec 3 sièges et 309.264 voix (4,48%) aucun des 46 autres partis en 
lice n'a obtenu de siège ou dépasser le seuil des 3%. Hamas 2,78%, RCD 1,51%, MDA 1,02%, PRA 
0,51%, PNSD 0,36%, PSD 0,22%, MAJD 0,21%, le reste des formations peuvent se targuer de 
score entre 0,00 et 0,08%. 

Malgré une loi électorale et un découpage électoral sur mesure, rien n'y fit, le FLN reste recalé, le 
comble c'est qu'il est même devancé par le FFS d'Ait Ahmed à l'issue de ce premier tour. 
Du fait des bizarreries du découpage électoral, avec trois fois plus de voix, le FLN avait obtenu 
moins de sièges que le FFS, *(Le général Nezzar explique cette anomalie en précisant que  l'erreur 
se situait dans le choix du mode de scrutin majoritaire à l'assemblée nationale, que le FLN avait 
opposé au projet gouvernemental, qui lui, prévoyait un scrutin proportionnel intégral au niveau de 
la wilaya) mais de toute manière nos extrapolations sur la base de ces résultats et des candidats 
restés en lice pour le deuxième tour indiquaient que l'on s'acheminait vers un parlement dominé à 
75% par le FIS.   

Hypothèse que ne voulaient pas accepter les généraux, qui savaient pourtant que le Président de la 
république disposait du pouvoir constitutionnel de dissoudre l'assemblée et de provoquer de 
nouvelles consultations, mais ils ne voulaient pas renouveler l'expérience car d'une part le président 
Chadli se montrait retors et d'autres part le FIS était acquis au peuple, et ils ne pouvaient pas 
changer de peuple !  
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Le FIS victime d'un hold up  

Dés le 28 décembre 1991, je fus chargé par le colonel Smaïn de faire la tournée des partis "amis" 
et des autorités administratives, et judiciaire en vue dévaluer la situation et les possibilités 
d'annulation du scrutin. Étant membre de la commission des élections au titre de représentant de 
l'Armée, c'est à cette occasion que j'ai reçu l'ordre précis de ne plus participer aux réunions de 
ladite commission qui préparait le second tour du scrutin. 

Le DCE nous indiqua que le général Toufik en personne et même le ministre de la Défense étaient 
impliqués dans le travail de contact et qu'ils allaient charger d'autres officiers du DRS pour prendre 
attache avec Abdelhak Benhamouda le patron du puissant syndicat de l'UGTA (Union générale des 
travailleurs algériens, syndicat satellite du FLN donc à la solde du pouvoir), avec les représentants 
de la société civile et de la presse ainsi que d'autres partis politiques, en vue de recueillir leurs 
opinions sur la conduite à tenir. La mobilisation de la société civile devenait la priorité absolue. La 
seule fausse note dans ce décor est la position du leader du FFS, qui était décidé à poursuivre le 
processus électoral et qui  refuserait tout marchandage. 

Le FLN était aussi très partagé et le clan de Abdelhamid Mehri (Un proche du Président Chadli 
Bendjedid) loin de prêter pas allégeance aux généraux n'était pas disposé à marcher dans la 
"combine" des militaires. 

Accompagné du commandant Guettouchi Amar, j'ai rendu visite à Meziane Chérif Abderrahmane, le 
wali d'Alger, au secrétaire général du ministre de la Justice, les responsables de partis comme 
Mahfoud Nahnah du HAMAS, Mohamed Abbas Allalou de l'APUA, Abdelkader Belhai du RNA,… 

Paradoxalement, ce sont les chefs de partis et non les "officiels" qui étaient favorables à 
l'annulation du scrutin, alors même que la fraude ou l'intimidation n'avaient joué qu'un rôle minime. 
Affolés par la confirmation du président Chadli Bendjedid de respecter le résultat des urnes, 
puisqu'il recevra au siège de la Présidence Abdelkader Hachani pour lui confirmer son vœu de 
respecter le choix populaire et en réaffirmant sa disponibilité à accepter la cohabitation, les 
généraux tinrent deux conclaves le 28 et le 30 décembre 1991 au siège du commandement des 
forces terrestres CFT que dirigeait le général Mohamed Lamari à Aïn-Naadja. A cette occasion ils 
firent circuler une pétition au niveau de l'Etat Major et du Ministère de la Défense Nationale 
destinée à "destituer" le président de la République qui "cherche à mener les officiers de l'ANP à la 
potence". 

Le ministre de l'Intérieur qui avait également déclaré que les élections s'étaient déroulées dans la 
transparence et l'honnêteté ne pouvait plus se déjuger et les invalider sur la base des contestations 
des autres partis en lice. La seule alternative qui restait: c'est de trouver un prétexte pour justifier 
l'annulation du processus électoral, car il n'était plus question de parler d'annulation du scrutin. 

Dans ces conditions les spéculations allaient bon train et une campagne de propagande et d'intox 
sans précédent a été déclenchée sur la base des rumeurs suivantes colportées par des cadres de la 
SM et leurs agents: 
- Le FIS allait se servir de la démocratie pour parvenir au pouvoir afin d'instaurer une république 
islamique et imposer la charia. La propagande des relais médiatiques aidant, la rumeur allait 
crescendo pour attribuer au FIS l'idée de vouloir instaurer un régime similaire à celui des mollahs 
en Iran, synonyme de dictature et où la femme n'aura aucun droit… 
La presse avait commencé à déformer les propos des dirigeants du FIS, en particulier ceux de 
Abdelkader Hachani, Rabah Kébir et Mohamed Saïd pour alarmer l'opinion en faisant croire que les 
islamistes voudraient "chasser les élites francophones et les remplacer par des Soudanais ou des 
Iraniens". Tout comme elle a sciemment déformé les propos de Mohamed Saïd pour dire que "les 
Algériens doivent se préparer à modifier leur style de vie et se préparer à des changements 
d'accoutrement et de nourriture". 

Si le FIS et les islamistes prenaient le pouvoir en Algérie, ce serait la contagion au Maghreb, par 
conséquent le Maroc et la Tunisie seraient déstabilisés et sombreraient dans l'intégrisme, ce qui 
déséquilibrerait les intérêts stratégiques de la région ! (Ce message décodé signifie que nos 
généraux ne sont ni plus ni moins que les supplétifs des Français dans la région). 

- Une propagande a également était menée en direction de la France pour sensibiliser le 
gouvernement sur la menace des "beat-people" (l'exode massif d'Algériens fuyant la dictature 
intégriste) en cas d'instauration d'un régime théocratique en Algérie. 

Abdelhak Benhamouda a été instruit le 28 décembre 1991 par le DRS pour mobiliser les travailleurs 
de l'UGTA afin de "barrer la route aux islamistes". Le lendemain, soit le 29 décembre, il tiendra une 
réunion au siège de l'UGTA avec des représentants de diverses associations, à l'issue de laquelle 
Abdelhafid Sanhadri, qui représentait les cadres de l'administration publique, sera désigné 
coordinateur de ce qui deviendra le CNSA (Comité national de sauvegarde de l'Algérie). 

Deux jours après cette réunion, Khalida Messaoudi, se joint à ce "front contre l'intégrisme", et 
l'embryon du  "CNSA"  décide de participer à la marche que devait organiser le FFS le jeudi 2 
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janvier 1992. 
Le 1 janvier 1992, Benhamouda et Sanhadri rendent compte de leur démarche au général Toufik 
d'abord, puis sur conseil de ce dernier, ils se rendront au siège du ministère de la Défense 
Nationale pour y être reçus par les généraux Khaled Nezzar et Benabbes Ghezaiel. 

Les chefs militaires les chargent de prendre langue avec les responsables du FLN et du FFS pour les 
sonder et tenter d'infléchir leur position quant à la poursuite des élections. 
Le CNSA, qui n'est pourtant pas officiellement crée et qui n'a jamais fait de communiqué ou rendu 
public son action, va servir de prétexte aux généraux pour suspendre le cours des élections en 
justifiant leur décision par la  nécessité de "répondre à l'appel de la société civile afin de sauver les 
fondements républicains de l'Etat menacés par les islamistes". 

Le général Nezzar aura également des entretiens avec le président du FFS et lui donnera des 
assurances sur la poursuite du processus électoral, affirmant que l'armée n'interviendra pas. Il 
venait de prendre  à contre pied Ait Ahmed, pourtant rompu aux manœuvres politiciennes. 

  

Le scénario du coup d'Etat 

Le mercredi 1er janvier 1992, le colonel Smaïn Lamari m'appela vers 14 heures pour me dire de me 
rendre chez le général Mohamed Lamari et de me mettre à sa disposition comme en juin 1991. Il 
me fit part pour la première fois d'une solution "à la turque". 

Le temps daller chez moi et d'enfiler l'uniforme me coûta un temps précieux et à mon arrivée vers 
15 heures, la réunion était terminée, je suis arrivé au moment ou le général Mohamed Lamari 
saluait le départ du général Abdelmalek Guenaizia, le chef d'état-major général de l'armée. 
Le général Mohamed Lamari, assez décontracté, l'air souriant me demanda de rejoindre le colonel 
Fodhil Chérif Brahim à Aïn Naadja en ajoutant d'un ton malicieux: "Profite du week-end en famille, 
veille à ce quelle ne manque de rien. À partir de samedi, tu reprends les "affaires", c'est une 
mission top secret et ramènes avec toi tous tes dossiers et une quinzaine d'officiers, ceux en qui tu 
as une totale confiance pour la conduite de cette mission qui va engager l'avenir du pays". 

J'avais tout de suite deviné qu'il s'agissait de la préparation d'un coup d'état qui devait renverser le 
président Chadli Bendjedid. C'était ce que j'avais pressenti car deux jours plus tôt, alors que mes 
informations se précisaient sur la mise à l'écart de Chadli, j'avais pris l'initiative, et aussi le risque 
daller à Blida pour informer le colonel Malek Bendjedid, frère du président et adjoint du chef de 
région en 1ère RM de la conspiration qui couvait. 

Au moment de mon arrivée, il se trouvait chez le général Ahmed Djenouhat, le commandant de la 
1ère RM. Après une dizaine de minutes d'attente il ma reçu comme à l'accoutumée, très joyeux, 
plaisantant et semblant totalement ignorer le complot qui se tramait en coulisse. Il me dit: "Que 
penses-tu des élections ? Quel est ton avis sur la cohabitation ?" 
Je lui avais répondu d'un ton grave: "A l'heure qu'il est, l'important ce n'est ni les élections ni la 
cohabitation, nous sommes des militaires qui respectons la Constitution et nous nous mettrons au 
service de l'Algérie quel que soit le président ou le parti au pouvoir. Je suis ici par loyauté en tant 
que légaliste plutôt qu'en tant qu'ami. Il y a une conspiration contre le président de la République 
et je viens faire mon devoir en vous mettant en garde contre le complot qui s'ébauche car vous 
êtes le frère du président." Après une bonne minute de silence, surpris par la gravité de tels 
propos, il me dit: "Comment sais-tu cela ?" 

"Des généraux qui incitent l'armée à la rébellion, deux conclaves consacrés à la "politique" tenus à 
Aïn Naadja, une pétition demandant le départ de Chadli qui a circulé dans le milieu des officiers 
supérieurs, ça ne vous suffit pas ?" Puis j'ajoutais: "Je suis un officier de la SM et mon travail est de 
recueillir des renseignements, par ailleurs, étant membre de la commission chargée des préparatifs 
du second tour des élections, j'ai reçu l'ordre de ne pas y participer. C'est clair: si le représentant 
de l'ANP ne participe pas, cela veut dire que le second tour des élections ne se tiendra pas. 
Attention, les généraux sont en train de fomenter un coup d'Etat déguisé et vous êtes prévenus." 

Je venais de le convaincre et il m'avouait: "Ah ! Je comprends à présent pourquoi le général Toufik 
ne répond plus à mes appels téléphoniques et ne prend même pas la peine de me rappeler, lui qui 
était si prompt auparavant." Puis, dans la confidence, il rajouta: "De toute manière, le président a 
pris la décision de limoger dans les prochains jours les généraux Médiène Mohamed dit Toufik et 
Khaled Nezzar, qui seront remplacés respectivement par Kamel Lahréche (un ancien officier des 
services, ex directeur de la DRE (direction des relations extérieures et ex-directeur de la DGSN) 
direction générale de la sûreté nationale ; et qui se trouvait sans fonction en 1991) et Dib Makhlouf 
le général qui commandait la garde républicaine". 

Quoi qu'informé du complot qui se manigançait, le président Chadli Bendjedid n'avait pas fait 
preuve de célérité, et c'est lui qui fut "démissionné" le 11 janvier 1992, non sans avoir résisté. Face 
à la menace (et aux garanties bien sur) il dut abdiquer et l'annonce de sa démission prévue au 
journal télévisé de 20 heures fut différée dune heure environ. 

Les 2 et 3 janvier 1992  j'eus droit à un week-end de "repos", le premier depuis juillet 1990. J'en 
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profitais pour me rendre à Oran, accompagné de Tabti Merouane, le secrétaire général de la 
fédération algérienne des jeux d'échecs, pour assister à la remise de prix au nouveau champion 
d'Algérie  Meslem Lahouari. 

De nombreux subalternes ne comprenaient pas comment leur responsable pouvait bénéficier d'une 
"détente" alors qu'il étaient en état d'alerte n°1 et que précisément ce jour là, le FFS de Hocine Ait 
Ahmed organisait une imposante manifestation qui a mobilisé à Alger  près de 800.000 personnes, 
et dont le mot d'ordre était "ni Etat intégriste, ni Etat policier".  

Le samedi 4 janvier 1992, débuta pour nous l'isolement. J'étais en place au CFT de Ain Naadja en 
tant que responsable de la cellule de renseignement, qui était chargée de la collecte d'informations 
en provenance des trois services de sécurité: DRS, DGSN et gendarmerie nationale.  

Au niveau du PCO, le rôle de la cellule de renseignement que je dirigeais, consistait à préparer pour 
l'Etat Major de l'ANP, des analyses quotidiennes sur la base des informations recueillies par  les 
agents de la DCE, la DCSA, la police et la gendarmerie. 

Une fois le dispositif mis en place j'avais reçu le 5 janvier 1992 l'ordre du colonel Smaïn, qui était 
mon supérieur hiérarchique, de communiquer une copie de mes rapports à la CAD (Cellule analyse 
et documentation) installée au siège du DRS à Dely Brahim. Cette nouvelle structure placée sous 
l'autorité du commandant Benali Belaid dit Alili  (responsable du fichier au niveau du DRS), venait 
d'être créée pour superviser l'administration de l'état d'urgence qui allait être décrété dans les jours 
à venir, mais aussi  pour protéger les sources importantes et mener des opérations à l'insu des 
unités de l'ANP. 

Par la suite certaines informations contenant des données opérationnelles ou mettant en cause l'un 
de nos agents ont été carrément "censurées" et pas du tout communiquées à l'Etat Major.  

En plus de la cellule de renseignement, tout se mettait en place: le commandant Sari Redouane, 
chef du service informatique de l'armée a installé ses ordinateurs, pour nous faciliter la gestion des 
données et des fichiers. 

Des unités aéroportées avaient été stationnées à Aïn Naadja, des unités blindées, pour soi disant 
assurer la protection de la capitale,furent également ramenées de la 3eme région militaire (Sud-
ouest ; siège Bechar). Les unités de transport et de logistique chargées du ravitaillement 
(habillement, munitions, rations de combat, véhicules…) furent placées à Blida, ville garnison se 
trouvant à environ 40 kilomètres de la capitale. 

Le commandant Mohamed Benabdallah fut chargé de "l'accueil" et du tri  des islamistes au niveau 
de la caserne du Haras El Djemhouri du Lido (à l'Est d'Alger). Des gendarmes lui furent affectés 
pour les auditions et les interrogatoires. 
La base aérienne de Boufarik fut mise en état d'alerte pour permettre aux avions de l'armée 
d'assurer les liaisons et de transférer les personnes arrêtées vers les camps de sûreté installés au 
sud du pays (Aïn Mguel, Bordj Omar Idriss, Reggane, Tamanrasset, Oued Namous, …). 

La liste des personnes à arrêter comprenait les membres du Madjless Choura du FIS, les présidents 
d'APC et d'APW, les candidat du FIS aux législatives (dont ceux qui venaient d'être élus au premier 
tour), les responsables des bureaux communaux, les éléments dangereux susceptibles d'appeler au 
djihad, les éléments du MIA, les éléments du SIT (Syndicat islamique du travail), les éléments d'El 
Hidjra oua Takfir, les imams virulents, les éléments de la daawa oua tabligh, les anciens 
d'Afghanistan, les étudiants et syndicalistes fichés comme sympathisants du FIS. 

Nous avions en tout 1 100 à 1 200 personnes pour Alger et sa région (Blida, Larbaa, Boumerdès, 
Médéa, Chleff…). 
A partir donc du 4 janvier 1992, la machine de guerre inspirée du plan d'action "Nezzar", conçu par 
Larbi Belkheir, rédigé par les généraux Touati Mohamed et Abdelmadjid Taright, et mis en 
exécution par le général Toufik, les colonels Smaïn Lamari et Kamel Abderrahmane, * (Ces deux 
derniers, qui étaient sous officiers au milieu des années 1970, eurent une ascension vertigineuse. 
Capitaine en 1988, Kamel Abderahmane sera propulsé et promu successivement aux grades de 
commandant, lieutenant colonel, colonel puis général en l'espace de quatre années, alors que des 
officiers universitaires restent au même grade sept, huit et parfois neuf ans. Et dire que le général 
Nezzar a le culot de traiter  les  officiers généraux d'analphabètes) entra dans sa phase finale: la 
liquidation du FIS, tache qui fut confiée au général Mohamed Lamari et à son chef d'état major au 
CFT le  colonel Brahim Fodhil Chérif. 

La semaine du 4 au 10 janvier 1992 fut mise à profit pour préparer les textes, chercher le scénario 
idéal, choisir les personnalités susceptibles de "marcher" avec les généraux et entamer les 
tractations avec Mohamed Boudiaf, figure historique de la Révolution algérienne qui avait été 
contraint à l'exil au Maroc en 1963. L'APN (assemblée populaire nationale) fut dissoute le 4 janvier 
1992 presque clandestinement, engendrant une situation inédite car non prévue par la constitution, 
puisque c'est le président de l'APN qui devrait assurer l'intérim en cas de démission, de décès ou 
d'incapacité du président de la République à assumer ses fonctions. Les généraux ne voulaient pas 
du président en exercice de l'assemblée, pas même à titre intérimaire, car il était jugé proche de la 
mouvance islamique. Abdelmalek Benhabilès, le président du conseil constitutionnel avait quant à 
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lui  refusé d' assurer l'intérim du poste présidentiel vacant. 

Des contacts avaient eu lieu avec le président du RCD Said Sadi, le secrétaire général de l'UGTA 
(Union générale des travailleurs algériens) z Abdelhak Benhamouda, ainsi que les représentants de 
diverses organisations et associations à l'effet de constituer un front anti- islamique. La société 
civile se mobilisait sous la férule des généraux et le CNSA (le comité national de sauvegarde de 
l'Algérie) venait laborieusement de se créer.  
Sa mission: soutenir l'Armée qui se propose d'être le rempart de la société contre 
"l'obscurantisme". Le paradoxe algérien veut que les fervents défenseurs de la démocratie 
soutiennent un coup d'état militaire ! 

La réunion début janvier de Abdelkader Hachani, Abdelhamid Mehri et Hocine Ait Ahmed dite 
réunion des "trois fronts" qui s'est tenu au siège du FIS, a fini par affoler les généraux. Des 
rumeurs avaient été propagées laissant croire à un arrangement entre les trois dirigeants: 
Abdelhamid Mehri en tant que secrétaire général du FLN et allié du Président Chadli (la fille de 
Mehri était mariée au fils du Président) préparait la cohabitation au chef de l'Etat  et Ait Ahmed 
aurait obtenu la promesse d'être choisi comme Président de la nouvelle assemblée élue. 

Le soir même de cette réunion, Chadli signait le décret de dissolution de l'ancienne l'assemblée 
FLN. Le Président interprétait cette dissolution comme une conséquence logique du processus 
démocratique et le FIS  n'avait pas été assez vigilant pour déjouer la manœuvre ; croyant que 
l'assemblée FLN cédait la place à la future assemblée pluraliste. 

Plus malins, les généraux venaient de créer une situation de "vacance" du pouvoir et en cas de 
"démission" du Président ils avaient les coudées franches. Cette situation inédite et non prévue par 
la constitution autorisait les généraux à prendre le pouvoir à travers l'instrument qu'est le HCS (Le 
haut conseil de sécurité). 

La majorité des officiers de l'ANP de ma génération (dont beaucoup ne saisissaient pas encore très 
bien les enjeux) était favorables à l'interruption du processus électoral. Ces officiers souhaitaient la 
mise à l'écart de Chadli et s'opposaient farouchement à l'instauration d'un régime de "mollahs" en 
Algérie. Fort de ce soutien, les généraux ne ratèrent pas l'aubaine et sous prétexte de sauver 
l'Algérie et de sauvegarder le caractère républicain  des institutions de l'Etat Algérien, ils avaient  
décidé de  squatter le pays. 

Le jeudi 9 janvier 1992 un va et vient inhabituel a été remarqué au niveau du commandement des 
forces terrestres de Ain Naadja. Les réunions et les discussions (avec les chefs de régions, avec les 
membres de l'Etat Major, puis avec des chefs de corps,…) se succédaient à une allure infernale. Le 
problème est qu'il fallait trouver un scénario acceptable. Pour ma part j'était au courant que la 
hiérarchie militaire préparait un coup d'Etat contre le Président Bendjedid, mais j'ignorais 
totalement la manière dont il allait être conduit. 

En dehors du travail d'exploitation et du traitement des renseignements ainsi que  de la 
coordination des relations avec l'administration, je n'ai été consulté que sur un seul aspect: celui  la 
protection des points sensibles et névralgiques par les troupes de l'ANP (siège de la télévision, 
banque centrale, aéroport, palais du gouvernement,….). C'était suffisant pour deviner ce qui se 
cacher derrière. 

Ce jeudi en début d 'après midi  j'ai même vu une personnalité  civile au siège du CFT. Il s'agit 
d'Aboubakr Belkaid, le ministre de la communication, proche du cercle des "décideurs", venu 
recevoir les instructions à communiquer à la presse et aux médias. En le voyant, alors que l'on 
quittait le mess des officiers, les colonels Sadek Ait Mesbah et Kamel Abderahmane avaient 
plaisanté à la boutade lancé par ce dernier  "Ce soir  je ne sais pas s'il y aura un méchoui". Selon la 
tradition, un méchoui est à chaque fois organisé à l'occasion de la  célébration un événement ou 
lors de la visite d'un ministre ou d'une haute personnalité civile dans les quartiers de l'Armée. 

Le 11 janvier 1992 vers 12 heures le colonel Saddek vient m'annoncer de ne pas rater les 
informations télévisées de 20 heures car il va y avoir du nouveau disait-il sans me donner plus de 
détails, vers 17 heures il finit par me mettre dans la confidence. Le Président Chadli Bendjedid est 
consentant pour être  renversé de façon "soft" et sans effusion de sang.  

Le soir, c'est vers 21 heures que "Le journal télévisé de 20 heures" fut retransmis. Le Président 
Chadli, encore sous le choc, faisait part de sa démission dans son ultime allocution télévisée. 
Après avoir accepté sous la contrainte de démissionner, le Président Chadli se ravisa à la dernière 
minute et fit de la résistance. Sous la menace du général Khaled Nezzar qui n'hésita pas à le 
molester et s'étant assuré de solides garanties, le Président finit par céder. 

Le deuxième tour des élections prévu le 16 janvier 1992 n'aura pas lieu ! Le processus électoral est 
annulé, l'expérience démocratique est mise au placard et le FIS grand vainqueur de la consultation 
populaire venait d'être floué ! Un véritable hold-up que beaucoup d'islamistes ne digèreront pas. La 
deuxième guerre d'Algérie venait de commencer. 

Le 14 janvier 1992, le HCE (Haut comité d'État) fut créé. Il s'agissait dune "fiction politique" 
constituée d'une  présidence collégiale, ayant à sa tête Mohamed Boudiaf, Il effectuera son retour 
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officiel en Algérie le 16 janvier 1992 après 28 ans d'exil en France et au Maroc; il était venu 
"incognito" deux ou trois jours avant et le général Nezzar lui avait assuré qu'il mettait l'Armée à sa 
disposition.  

Outre Boudiaf qui garantissait la légitimité historique, ce comité était composé du général Khaled 
Nezzar (afin de tranquilliser les militaires en général et les généraux putschistes en particulier), 
Tidjani Haddam (médecin, ex-ambassadeur d'Algérie en Arabie Saoudite et recteur de la mosquée 
de Paris, et ce, pour satisfaire les pays musulmans et les islamistes modérés), Ali Kafi (ex-colonel 
de la wilaya II, ex-ambassadeur et responsable de l'organisation des moudjahidine, qui apportait la 
caution des ancien combattants de la guerre de libération), Ali Haroun (avocat, ex-responsable de 
la Fédération de France du FLN pendant la guerre de libération et ministre des Droits de l'homme, 
dans le but de leurrer les démocrates et les berbéristes). Un savant dosage, où l'équilibre régional 
n'a pas été négligé non plus. 

Cette structure concoctée par les généraux constituait une ruse de plus permettant de gagner du 
temps et d'arracher un soutien international afin d'éviter les critiques que le coup d'État militaire 
susciterait ainsi que d'éventuelles sanctions de la communauté internationale. 

  

Le complot est en marche 

Durant le mois qui a suivi le coup d'Etat, le général Larbi  Belkheir, alors ministre de l'intérieur, a 
tenu à renforcer les pouvoirs de l'administration, il fallait faire vite avant de déclencher la 
répression massive  et surtout profiter de la vacance d'une assemblée élue.  

Il fallait également pourvoir au remplacement des élus locaux FIS qui allaient être internés afin de 
continuer à faire fonctionner les communes.  
Sur le plan "l'égal" les listes des personnes à arrêtées été déjà prêtes. La police a reçu des 
instructions pour surveiller les abords des mosquées et de filmer discrètement les militants du FIS 
qui appelaient à la contestation.  
Les éléments du  service de surveillance de la SM avaient reçu des ordres pour assister à  toutes les 
réunions des responsables du FIS. 

Sur un autre plan, les données opérationnelles indiquaient que les islamistes étaient 
majoritairement favorables non pas à passer à l'action mais à résister à ce "putsch militaire" contre 
la confiscation de la victoire électorale du 26 décembre 1991. 
C'est en constatant cette agitation que le commandement de l'Armée à réussi à convaincre le 
Président Boudiaf de la nécessité d'interner les "dangereux islamistes". En signant le décret 
ordonnant cette restriction des libertés, le Président du HCE endossait une grande responsabilité 
alors que les camps de sûreté, d'inspiration coloniale, sont l'œuvre du ministre de l'Intérieur. 

Le général Larbi Belkheir, pensant venir à bout de la résistance islamique qui ne manquerait pas de 
s'organiser.  
Quand les opérations d'arrestations ont commencé, nous étions loin d'envisager des internements 
massifs, car il était surtout question de prévenir des débordements et de ne neutraliser que les 
individus dangereux susceptibles de troubler l'ordre public. En considérant les autres villes comme 
Constantine, Bel Abbés, Annaba, Oran, Jijel, le chiffre n'aurait jamais du excéder les 2 000 
arrestations. Mais fin janvier 1992 le général Larbi Belkheir, en tant que ministre de l'intérieur 
donna l'ordre aux walis de réquisitionner la force publique pour "faire embarquer" le maximum 
d'islamistes. Par excès de zèle ou par inconscience, les policiers s'acharnaient sur toute personne 
portant la barbe ou le kamis et sur tout individu jugé "suspect" se trouvant à proximité d'une 
mosquée. 

En moins de deux mois, près de 13 000 hommes jugés "extrémistes" furent internés, dont 
beaucoup n'avaient rien à voir avec l'intégrisme, ni même avec le FIS d'ailleurs, car arrêtés par des 
policiers zélés ou sur la base de dénonciations calomnieuses. 

Compte tenu des conditions de détention (chaleur, promiscuité, humiliation…) et de l'injustice 
ressentie face à cette mesure arbitraire, il n'y avait rien de mieux pour développer le sentiment 
anti-pouvoir et radicaliser le mouvement. De plus, ces arrestations permettaient aux différents 
militants islamistes de faire connaissance entre eux et de disposer des structures de soutien. Ainsi 
un islamiste de Jijel pouvait opérer à Msila, celui de Dellys pouvait mener des actions terroristes à 
Djelfa… 

Comme nous avions infiltré quelques taupes dans ces centres à l'effet de nous renseigner sur l'état 
d'esprit des islamistes, leurs projets futurs, les moyens de liaisons qu'ils comptaient développer, …
etc, il fut très facile par la suite d'exploiter ce sentiment de hogra (mépris et injustice) dont furent 
victimes beaucoup de jeunes pour les inciter à l'action violente, à prendre le maquis et à les utiliser 
contre des objectifs bien précis. 

  

L'affaire de la rue Bouzrina 
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Le 8 février 1992, le téléphone retentit, alors que je venais à peine de raccrocher mon combiné 
après avoir félicité ma mère qui fêtait ce jour-là son anniversaire, m'excusant de ne pouvoir être 
présent à Annaba, où elle réside depuis sa naissance. 
"Lahbib, tu peux venir  s'il te plait ?", annonçait la voix du colonel Smaïn à l'autre bout du fil. 
J'avais immédiatement songé qu'il allait évoquer l'état d'urgence qui allait être décrété le lendemain 
alors que j'étais au courant de cette disposition depuis trois ou quatre jours déjà, à moins qu'il ne 
s'agisse de faire l'évaluation sur  les affrontements  sanglants de la veille, car  lors de la prière du 
vendredi, de sérieux affrontements avaient en effet secoué la ville de Batna à quelque 400 
kilomètres de la capitale. Depuis quelques semaines les affrontements avaient tendance à se 
généraliser chaque vendredi. Le cycle répression violence s'enclenchait lentement. 

En arrivant à Ghermoul qui est  le siège de la DCE, je remarquais une première anomalie: le 
capitaine Lerari Saïd dit "Saoud" (qui sera muté à Lille en 1993 en tant que vice-consul) participait 
à la réunion, mais pas son chef, le commandant Boukachabia Achour, sous-directeur à la DCE. 
Généralement un responsable ne se fait remplacer par son adjoint qu'en cas d'absence, ce qui 
n'était pas le cas ce jour là pour le commandant Boukachabia. 

La réunion concernait l'évaluation de la situation en ces moments de "révolte islamique": il 
s'agissait de faire le point sur les chefs du FIS encore en liberté, (Le dernier "leader", Abdelkader 
Hachani, venait juste d'être arrêté le 22 janvier 1992 à Badjarah par les commandants Guettouchi 
et Hamou), et le moyen d'intégrer ou plutôt d'impliquer les forces de police et de l'ANP dans la 
guerre totale contre les islamistes. 

Le colonel Smaïn, qui avait élu domicile au ministère de l'intérieur, était mécontent de 
l'engagement des policiers, qui traînaient dans les ruelles et les cafés de la capitale sans faire 
preuve de présence physique susceptible de tenir en respect  les islamistes. Il ne dissimulait pas 
une certaine crainte de les voir subir l'influence du discours du FIS ou de voir naitre certaines 
sympathies envers le parti FIS "injustement privé" de sa victoire électorale et de voir ses militants 
internés dans les camps du sud. 

Dans son intervention, ou l'on notait la colère et le cynisme, il demanda si nos fiches comprenaient 
des éléments de la DGSN connus pour leur sympathie avec le FIS, car désormais, "ce sera comme 
en Tunisie": "Il n'est plus question de tolérer des sympathisants islamistes au sein des corps de 
sécurité, ni au sein de l'ANP." Le colonel Kamel Abderrahmane, chef de la DCSA allait se charger de 
faire le nettoyage dans les rangs de l'Armée, et lui, Smaïn, s'occuperait  des "civils" ; voilà 
comment étaient réparties les taches.*(C'est précisément à partir de cette date que le colonel 
Smaïn Lamari écarta trois excellents officiers de la DCE ; le commandant Benyamina Djabber, le 
commandant Hadj Tarek, responsable de l'administration et du personnel et le commandant Cherifi 
Ali allias Toufik , responsable du matériel au niveau du CPO ; sous le prétexte fallacieux d'être des 
sympathisants du FIS. Le problème c'est que ces trois officiers étaient des musulmans pratiquants 
certes, mais n'avaient aucun lien avec l'intégrisme).  

S'il avait parlé de policiers "ripoux", j'aurai pu lui remettre une liste qui, sans être exhaustive, 
aurait comporté au moins une centaine de noms. Mais parler de sympathisants islamistes, cela 
n'avait pour moi aucun sens à partir du moment où la Constitution de 1989 reconnaissait le droit 
des partis politiques et que le FIS était encore  à ce moment un parti légal. 
Alors, pour détendre l'atmosphère, je lui dis: "Moi je n'en connais qu'un seul, c'est Ammi Ahmed en 
évoquant le commissaire Boussouf Ahmed dit ami Ahmed (Commissaire célèbre à Alger, chargé du 
maintien de l'ordre, il  est connu même à la télévision pour ses présences hebdomadaires dans les 
stades à l'occasion des rencontres sportives ou lors des manifestations culturelles et concerts de 
musique), et il est avec nous au commandement des forces terrestres à Aïn Naadja". Cette boutade 
tomba à plat. Toujours aussi sérieux, le DCE répliqua: "L'heure n'est pas à la plaisanterie, le pays 
est menacé, et si on ne fait rien: Adieu l'Algérie." 

Puis sur le ton de la confidence, il me dit: "Est-ce que la police intervient aussi directement à votre 
niveau ?" *(Il voulait visiblement dire si les policiers participaient activement aux opérations 
d'arrestations, et s'ils exécutaient les directives du commandement militaire sans se poser de 
questions: Le 22 janvier 1992 Abdelkader Hachani avait été arrêté sur ordre direct du général 
Toufik  car il avait appelé les militaires et les policiers à la "désobéissance". Selon les informations 
qui nous étaient parvenues à "l'état major du coup d'état" il aurait demandé aux militaires de 
refuser d'obtempérer aux ordres des chefs de l'Armée) et le commandement avait peur de voir une 
partie de l'armée ou des forces de sécurité se retourner contre eux.  
J'ai répondu par l'affirmative en précisant que son domaine d'intervention se limitait aux seules 
agglomérations et qu'au-delà des centres-villes, ce serait  du ressort de la gendarmerie.*(A cette 
période la répartition du travail (Il s'agissait essentiellement des arrestations d'islamistes) obéissait 
aux attributions classiques de chaque service de sécurité. La Police agissait à l'intérieur des villes et 
la gendarmerie en dehors des grands centres urbains. Les forces spéciales de l'ANP dressaient aussi 
des barrages pour contrôler les véhicules et les identités des voyageurs).  

Après cette réunion, dans la nuit du 9 au 10 février, le jour même de l'entrée en vigueur de l'état 
d'urgence, une femme appela le PCO (Poste de commandement opérationnel) pour indiquer la 
présence de deux "suspects" qui étaient en train de cambrioler un domicile au niveau de la rue 
Bouzrina à la Casbah d'Alger. Ayant reçu l'appel, je le répercutais sur le commissaire Boussouf 
"Ammi Ahmed", qui était de permanence ce jour-là au CFT. Moins de cinq minutes plus tard, deux 
voitures avec sept policiers d'un commissariat proche (Celui de Bab Djedid, si mes souvenirs sont 
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exacts) se rendaient sur les lieux. 

C'était un traquenard ! Attendus, les six policiers, Nacer-Eddine Hamadouche, Louani Samy, 
Mourad Mihoub, Omar Moulay, Akache Mhamed et Bekheda Youcef, furent criblés de balles et 
délestés de leurs armes et des radios qu'ils portaient. Un seul en réchappa en faisant le mort, et ce, 
selon la version qui nous parvint après le drame. 
Il s'agissait des premiers policiers victimes de la "sale guerre", les premiers d'une très longue  
liste... 

Evidemment la presse algérienne a attribué ce crime aux islamistes. Et le lendemain un groupe de 
commandos-parachutistes de l'ANP, soit disant à la recherche des éléments du groupe armé de Moh 
Leveilley, a au cours d'une opération nocturne exécutait les témoins oculaires gênants 
pratiquement au même endroit. 

Trois jours après l'affaire de la rue Bouzrina, à quelques centaines de mètres de la Casbah, l'unité 
militaire de réparation navale au port d'Alger fut attaquée pratiquement par le même groupe. Bilan: 
dix morts, dont sept militaires et un policier. 

Il s'agissait une nouvelle fois d'un coup tordu des services destiné d'une part à alarmer l'opinion et 
à renforcer l'action mobilisatrice anti-islamique autour du CNSA, et d'autre part à sensibiliser les 
militaires tout en donnant le coup d'envoi à une grande purge. 

En effet selon des sources militaires crédibles, l'attaque de cette unité militaire ; codifiée "opération 
pastèque" a été montée par les services de la DCSA avec l'aval des plus haut responsables de 
l'Armée. Au mois de novembre 1991, six militaires dont deux officiers de cette unité navale avaient 
été arrêtés pour leur sympathie avec les islamistes. Après plusieurs jours d'interrogatoires dans les 
locaux du CPMI à Ben Aknoun que dirigeait le lieutenant colonel Atman Tartag dit Bachir, ils furent 
quand même remis en liberté à partir de janvier 1992 et réintégrèrent leur unité. Ce qui est 
anormal dans ce cas de figure, compte tenu de la situation explosive du moment, du motif pour 
lequel ils avaient été arrêtés et du fait qu'ils n'aient pas été mutés ailleurs comme le stipule la 
réglementation militaire, confortant ainsi l'idée de leur manipulation par la DCSA, dans le  but de 
préparer et faciliter l'exécution de cette attaque. 

Peu de temps après ces deux affaires, le lieutenant-colonel Aït Mesbah Sadek, ex directeur du 
service de la sécurité présidentiel et représentant du DRS, reçu à Aïn Naadja un appel téléphonique 
de la femme qui avait donné le  coup de fil de la nuit du 9 au 10 février. Étant présent dans son 
bureau, rien ne m'échappa de leur conversation. J'appris ainsi que cette dame était un agent de la 
SM: elle s'inquiétait du sort de son fils et demandait de ses nouvelles. Son fils âgé de dix-huit ans, 
faisant partie du groupe de Moh Leveilley, lun des auteurs présumés de la tuerie de la rue 
Bouzrina,*(Un vrai groupe mais infiltré et manipulé) dont j'aurai l'occasion de reparler. 
 
Après ce coup de fil de la mère du "terroriste", je m'étais posé des questions sur les véritables 
commanditaires de cette action. Mais je n'imaginais pas que les responsables du DRS puissent être 
à l'origine de telles monstruosités. Puis, absorbé par les événements, cet épisode est sorti de ma 
mémoire. 

Bien des années après, en 1998, j'ai pris connaissance des déclarations d'un officier de police en 
exil, Kamel B., qui avait à l'époque enquêté sur cette affaire (Laquelle avait été bien sûr 
immédiatement attribuée aux islamistes du FIS). Dans une interview donnée à Alegria-Watch, il 
expliquait que l'enquête de police avait permis de découvrir que les auteurs de l'assassinat des 
policiers à la rue Bouzrina étaient des membres de l'amirauté *(Il s'agit d'un établissement naval 
relevant de l'ANP, où se trouvait également l'ERENAV (L'entreprise de réparation navale), qui 
employait de nombreux civils et dont le directeur général en 1992 était un certain Zoghlami proche 
des services de la SM), qui avait avoué avoir reçu l'ordre des services de renseignement d'exécuter 
cet attentat à Bouzrina. Cet officier de police ajoutait que les auteurs présumés de cet attentat, 
montrés à la télévision et présentés comme des sympathisants du FIS, avaient été condamnés à 
mort par le tribunal militaire, mais qu'il s'agissait en réalité dune mascarade: l'adjudant qui avait 
dirigé le groupe d'assassins a été vu plus tard par un de ses collègues, se promenant en toute 
liberté Place des martyrs à Alger.  

La déclaration de ce policier a permis de reconstituer les "éléments" qui manquaient au puzzle et 
ma conforté dans l'idée que l'attentat de la rue Bouzrina avait bel et bien été commandité par les 
responsables du DRS en particulier par le colonel Smaïn Lamari, dans le but de terroriser les 
policiers afin de les impliquer inexorablement dans la répression anti-islamiste. 

L'affaire de la rue Bouzrina, qui venait de déclencher l'effroyable mécanique de la haine 
(massacres-représailles) a été la première du genre à "sensibiliser" des policiers sur le danger 
intégriste, et de leur inculquer la devise "tuer ou être tué".  

L'affaire de la rue Bouzrina et de l'amirauté accentua la répression, tous les imams étaient arrêtés, 
Mohamed Said échappa in extremis de la mosquée du ruisseau où il donna son dernier prêche. Il 
entrera à partir de ce vendredi 14 février 1992 en clandestinité et dirigera une "cellule de crise" en 
vue de riposter aux coups de boutoir de l'armée et des services de sécurité.  
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Tout au long de ce mois de février 1992, de nombreux groupes se manifestèrent à El Harrach, 
Belcourt, La Casbah, Bab El Oued, Badjarah, Ben Omar, Bordj El Kiffan, … commettant des 
agressions contre des gendarmes et des policiers chargés du maintien de l'ordre. 

Pour contrer cette menace qui se développait crescendo en fonction du discours politique des 
responsables du FIS encore en liberté (Mohamed Said, Abderazak Redjem), les réseaux manipulés 
par la DCE et la DCSA ont été investis de la mission de fédérer ces groupuscules épars et d'unifier 
leur commandement (Cette opération fut un échec, car jusqu'en juillet 1992 aucune tentative de ce 
genre n'a réussi). Parmi les "chefaillons" islamistes il y avait "l'émir" Mohamed Guettaf, un agent de 
la SM présumé intégriste, qui commençait à s'illustrer en faisant un carnage dans les rangs des 
islamistes avant de perdre la vie à la Casbah en 1993.  

Bien que recherché par les services de sécurité, cet agent "retourné" a réussi à noyauter de 
nombreux vrais maquis islamistes, se permettant même le luxe de ramener les émirs locaux 
vivants au CPMI de Ben Aknoun pour qu'ils soient "cuisinés". Ce qui veut bien dire que de 
nombreux "émirs" étaient conscient qu'ils agissaient  pour le compte du DRS et qu'ils 
commandaient leurs hommes (pour la plupart de jeunes naïfs qui croyaient participer au Djihad 
contre le Taghout.) en fonction des directives reçues à Ben Aknoun. 

Sur un autre plan, un bras de fer s'est engagé entre les sympathisants du FIS et les représentants 
de l'Etat à propos de la prière du vendredi sur les voies publiques. Finalement l'interdiction a été 
assumée par le wali d'Alger, car ni le ministre de l'intérieur ni l'autorité militaire qui gérait l'état 
d'urgence n'a eu le courage de prendre cette décision. 

Pour notre part nous travaillions sur le projet de constitution d'un CCN (conseil consultatif national) 
qui dotera le pays d'une institution législative, (qui sera confiée à Réda Malek le 22 juin 1992), qui 
une fois installée, mettra fin aux assemblées communales et de wilaya (APC et APW) issues des 
élections de juin 1990. 

Dans la foulée, les élus du FIS pour la plupart arrêtés ont été remplacés par des DEC (Délégué 
exécutif communal) cooptés par l'administration et par la SM pour assurer la gestion des 
municipalités.... 

La campagne médiatique aidant, tout était prêt pour justifier la dissolution du FIS, qui sera 
prononcée le 4 mars 1992, *(L'agent Abdelmalek Sayeh, procureur général prés la cour d'Alger, a 
évité de prononcer la mesure de dissolution sous prétexte d'un séjour en France et c'est une femme 
magistrat au tribunal de Chéraga, qui le fit à la place du procureur général) moins d'un mois après 
l'entrée en vigueur de l'état d'urgence. C'est juste au même moment qu'un "complot islamiste" au 
sein de l'armée fut mis à jour, mais qui, curieusement, ne donna lieu à aucune exploitation 
médiatique. 

  

Makhloufi, le MIA et l'affaire Chouchane 

Dès janvier 1991, un de nos agents infiltrés au sein du "MIA bis", le groupe constitué par 
Abdelkader Chebouti, Saïd Makhloufi, Mansouri Meliani et Azzedine Baa, nous avait dit que ces 
derniers étaient en contact avec un "lieutenant de l'ANP". 

Saïd Makhloufi étant un ancien lieutenant du commissariat politique de l'ANP, ses camarades de 
promotion furent passés au peigne fin. Nous avions d'abord tenté un rapprochement avec 
Kameredine Kherbane, un ancien sous-lieutenant de l'armée de l'air, mais sans succès. La 
description de ce lieutenant "islamiste" (1,70 m, 70 kilos, cheveux noirs, brun, sans signe 
particulier) correspondait à "monsieur tout le monde" et ne permettait pas d'avancer dans nos 
investigations, surtout que les contacts s'opéraient à chaque fois dans un endroit différent, rendant 
difficile le travail des équipes techniques.  

Alors que l'enquête piétinait et que j'étais sur le point de me dessaisir de cette affaire au profit de la 

Abdelmalek Sayeh 
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DCSA, l'un de mes hommes, le lieutenant Idir (Officier de recherche) m'informa au mi janvier 1991 
que son agent était en mesure d'entrer en contact avec Abdelkader Chebouti, *(C'est à partir du 
lieutenant Idir et de son agent Khaled que la DCE, avec le concours d'autres agents comme Ahmed 
Merah entre autres, a réussi à manipuler Abdelkader Chebouti et à créer le MIA "bis" du début des 
années 90. La situation de "guerre" et le perfectionnement des techniques d'infiltration et de 
désinformation ont conduit peu à peu à la création du GIA, sous la forme barbare que tout le 
monde connaît).  

Trois mois plus tard j'ai su que cet agent, muni d'un magnétophone de poche, enregistra plusieurs  
conversations avec ce dernier. C'est ainsi qu'il fut établi avec certitude que le MIA n'était pas prêt à 
déclencher les hostilités et que le "lieutenant Ahmed", en dépit de ses convictions religieuses, 
faisait tout son possible pour dissuader les islamistes de passer à l'action. Grâce au fichier de la 
DCSA et au travail de recoupement, le "lieutenant Ahmed" fut identifié en janvier 1992 comme 
étant le capitaine Ahmed Chouchane (il venait d'être promu à ce grade le 1er novembre 1991), 
instructeur à l'AMIA (Académie militaire interarmes de Cherchell). 

S'inspirant de ce qu'avait fait le régime de Ben Ali en Tunisie, le commandement militaire cherchait 
des prétextes pour radier et éliminer tous les officiers de l'ANP qui présentaient un profil  
"d'islamiste" ou qui manifestaient des sympathies pour les islamistes. Cette action a été entamée 
dès janvier 1992 avec la fermeture et l'interdiction des salles de prières dans les unités de l'armée. 
Les officiers de sécurité étaient chargés d'établir des listes de militaires "suspects". Pour justifier les 
arrestations d'officiers "islamistes", il fallait établir des "preuves". La DCSA et les CMI se sont 
attelés à les fabriquer. Et en cette période d'état d'urgence, tous les moyens étaient bons pour 
discréditer les islamistes et leur attribuer la primeur de la violence. 

Un groupe de militaires a ainsi été accusé de vouloir dérober de l'armement, un autre accusé de 
vouloir poser une bombe à l'ENITA (École nationale des ingénieurs et de techniciens). Mais la 
"grosse" prise fut le démantèlement d'un groupe d'officiers et sous-officiers islamistes qui 
cherchaient prétendument à réaliser un "coup d'état". 

Le 3 mars 1992, ce groupe de soixante-sept militaires *(Il était composé des capitaines Ahmed 
Chouchane, Mohamed Halfaoui, Sabri Amer, Benzmirli Ahmed, Omrani Mohamed, Benouaret Saïd, 
Rais Abdelhamid, Azizou Djillali, Youbi Abdelhak, Makhloufi Benamer, Mehdadi Miloud, Bensbaa 
Daoud, Agoun Boubaker, et des lieutenants Djoudi Yahia, Khelifa Benabderahmane, Zella Naamane, 
Dembri Omar, Metahri Mustapha, Bouhadeb Nouredine, Ayad Djamel, Heriga Omar, Rahmi Amer, 
Khalil Abdelkader, Tadjine Saïd, Abidi Abdelhak, Boudaa Habib, Ouskout Abderazak, Saïdi Khaled, 
Batia Mohamed Lakhdar, Mechri Abdeljalil, Tebiri Ahmed ; les autres étant des sous-officiers 
comme les sergents-chefs Zouaimia Tahar, Aissa Yazid, Boudjida Abdelaziz, Soualmia Mohamed 
Lamine, Fareh Lakhdar, Habib Rabah, Guettafi Mohamed, Labdi Ali, Nedjari Abdelkader, et Merad 
Nouredine)  fut arrêté pour "conspiration armée": il était composé de treize capitaines (dont Ahmed 
Chouchane), dix-huit lieutenants et quarante-six sous-officiers. Tous furent jugés et condamnés à 
des peines de trois à quatre ans d'emprisonnement. 

Le 29 mars, le général Mohamed Lamari, alors commandant des forces terrestres, présenta l'affaire 
au président Mohamed Boudiaf, en lui expliquant qu'il s'agissait dune tentative de coup d'état 
déjouée par les services de sécurité. Boudiaf entra alors dans une colère noire, indigné qu'on ose lui 
"vendre" l'idée d'un "coup d'état" commandé par… un capitaine *(A la lecture du rapport de la 
DCSA sur cette affaire qui a atterri sur mon bureau, je n'avais pas manqué de faire part de mon 
scepticisme au colonel Sadek. Cela me paraissait exagéré car c'est une entreprise irrémédiablement 
vouée à l'échec lorsqu'on sait que les "mutins" n'ont pris aucun contact avec les autres régions 
militaires, aucun contact avec les unités de combat (blindés, aviation, divisions….), aucun contact 
avec les services de liaisons, aucun indice sur la prise ou le contrôle  de l'ENTV,… L'Algérie n'était 
quand même pas le Liberia, La Sierra Léone, le Benin ou le Togo. La seule argumentation 
développée est que les islamistes sont des "fous", qui sont capables de mourir pour instaurer une 
république islamique en Algérie, qu'ils cherchaient le chaos,…Sincèrement je n'étais pas convaincu 
mais en tant que militaire je n'avais  pas le droit de contester la version des supérieurs: la règle 
dans l'Armée est: le chef a toujours raison ! Même s'il a tort). 

Sur-le-champ, il le Président du HCE  décida de relever le général Lamari de son poste et de le 
remplacer par le général Rahim Khelifa, qui était le commandant de la deuxième Région Militaire à 
Oran. Les unités engagées dans la lutte antiterroriste  placées sous les ordres du général Mohamed 
Lamari à Aïn-Naadja furent affectées à Châteauneuf (Office national de répression du banditisme: 
ONRB) et à Delly-Brahim (je reviendrai au début du chapitre suivant sur l'organisation des 
différentes structures des forces de sécurité dans les premiers mois de 1992).  

Au printemps 2001, j'ai pu rencontrer à Londres le capitaine Ahmed Chouchane, que je ne 
connaissais jusqu'alors que de nom. Lors de cet entretien, cet officier intègre et sincère me révéla 
que le 26 mai 1992, le chef d'état-major de l'armée, le général Abdelmalek Guenaïzia en personne, 
lui avait rendu visite (pour négocier un "arrangement" à l'amiable avec les militaires victimes des 
abus et de l'injustice des chefs de l'Armée) dans sa prison de Béchar pour évoquer cette triste 
affaire.  

Selon Chouchane, le chef d'Etat Major de l'ANP eut alors la maladresse de lui déclarer: "Boudiaf se 
met en travers de notre plan et il verra bientôt qui aura le dernier mot: où c'est lui, où c'est nous." 
Voilà pourquoi, à mes yeux, l'implication du clan des généraux dans l'assassinat du président 
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Boudiaf, un mois plus tard, ne fait pas l'ombre d'un doute. 

D'ailleurs, le président du HCE (Haut comité d'état, une fiction politique destinée à faire croire à une 
façade civile du régime) commençait en effet à se frotter aux généraux, (notamment au général 
Toufik qui s'est opposé au déplacement de Boudiaf au Maroc à l'occasion d'une visite privée 
familiale) et diligentait même des enquêtes sur les affaires de détournements et de pots de vin.  

Il avait confié ces enquêtes à deux brillants officiers que j'ai personnellement connus: le capitaine 
Abdelhak, qui était sous mes ordres au SRA, était très compétent dans le domaine des 
investigations économiques ; et le commandant Mourad Mokhtari, qui fut en poste au Sénégal, 
avait été l'instigateur de l'affaire Hadj Bettou.* (L'affaire Hadj Bettou a défrayé la chronique en ce 
début d'année 1992. Un gros bonnet de la contrebande est arrêté à la suite d'un rapport du 
Commandant Msiref Mohamed dit Abderazak, chef du CRI de la 6eme RM. L'enquête  puis la 
perquisition opérée dans les entrepôts de Hadj Bettou à Tamanrasset a permis la découverte de 
diverses marchandises d'un montant de près de 20 millions de francs français (produits 
alimentaires, des cigarettes, de l' électroménagers et même des armes) et de mettre la main sur un 
vaste réseau de contrebande transnationale ; Algérie, Libye, Niger, Mali. 

C'est sur ordre de Mohamed Boudiaf que Hadj Bettou a été arrêté. Le procès qui s'annonçait 
passionnant, car les investigations allaient remonter à la "mafia politico-financière" qui gangrénait 
l'économie du pays ; propos mêmes tenus par le Président du HCE)  

Puis coup de théâtre: Le Président Boudiaf est assassiné le 29 juin 1992, le commandant Mokhtari 
Mourad et le capitaine Abdelhak qui enquêtaient sur les réseaux de la mafia "politico-financière" 
sont assassinés au mi juin ; l'un à Badjarah, l'autre à Blida par les groupes islamistes et le 
commandant Msiref Mohamed dit Abderazak est assassiné à Oran kors d'une permission, par un 
policier "par erreur".  

Après cette hécatombe qui a vu l'élimination de tous les témoins gênants, cette affaire, pourtant de 
droit commun, est confiée non pas à une juridiction civile, mais au tribunal militaire de Blida. Le 
procès s'est déroulé en juillet 1992 presque en même temps que deux autres célèbres affaires 
judiciaires: le procès des leaders du FIS Abbassi Madani et Ali Benhadj et le procès de l'ex général 
Mustapha Belloucif. 

Malgré les charges et les preuves accablantes, Hadj Bettou a été condamné à huit mois de prison. 
Quant aux armes de guerre découvertes dans ces hangars la justice militaire (tout comme le 
général Khaled Nezzar dans ses mémoires) a conclu "qu' il les a acquises pour assurer sa sécurité 
et celles de ces camions contre les bandits qui infestent la Région". 

Le 30 avril 2002, nouveau coup de théatre l'affaire est rejugé par le tribunal civil d'Annaba, l'affaire 
d'atteinte à l'économie, de détournement et dilapidation de deniers publics, contrebande et 
destruction de documents officiels est requalifiée d'affaire de faux et usage de faux, de falsification 
de documents officiels.  
Malgré le réquisitoire du représentant du ministère public qui mis en exergue la gravité des faits et 
qui a requis 20 ans de réclusion criminelle, Hadj Bettou et cinq de ses complices sont acquittés 
alors que les "témoins à charge", l'ex receveur des domaines et l'ingénieur des mines ont écopé 
respectivement de 10 ans et de 9 ans de réclusion. Ainsi va la justice en Algérie ! Ils avaient été 
chargés par le président Boudiaf d'enquêter sur des affaires de malversations. 

Curieusement, ces deux officiers hors du commun furent assassinés par des "islamistes", 
respectivement à Badjarah et à Blida, à la mi-Juin 1992 *(Le commandant Mourad a été assassiné 
alors qu'il se rendait au domicile de ses beaux parents à Badjarah. Le tueur l'attendait dans la cage 
d'escalier et a tiré sur lui à bout pourtant avant de s'éclipser. Il ne sera jamais retrouvé. Le 
capitaine Abdelhak lui a été abattu alors qu'il était au volant de son véhicule. Son meurtrier qui ne 
sera lui aussi jamais identifié, tire aussi sur lui à bout pourtant, ne lui laissant aucune chance de 
salut. Un vrai travail de professionnels. Il n'y n'aura en tout aucune revendication non plus.  
Le lieutenant Abdelhak avait en 1990 conduit l'enquête sur la villa des pins maritimes, se trouvant 
à l'enceinte de  la foire d'Alger, détournée par le colonel Smaïn Lamari). Sur le coup tous les 
officiers avaient pensé à un acte terroriste, mais en reliant ces affaires les unes aux autres et en 
considérant l'évolution des crimes et le comportement des hauts responsables de l'armée les 
spécialistes finissent pas s'apercevoir du syllogisme qui existe entre ces affaires.  
Pour ma part l'idée d'un assassinat commandité par les chefs du DRS est la piste que je privilégie le 
plus. 

Juste après le limogeage du général Mohamed Lamari et le déclenchement de ses enquêtes (le DRS 
n'avait pas apprécié d'être court-circuité par le président qui signait des ordres de missions à ses 
éléments), une campagne de dénigrement imputée faussement aux islamistes a visé le président 
Boudiaf, accusé d'être… un franc-maçon. En réalité, les islamistes n'ont fait que reprendre et 
répandre l'intox sorti des bureaux du DRS, qui reprochait à Boudiaf ses agissements 
"indépendants": visite discrète (dans un cadre strictement familial, il devait selon les informations 
de l'époque se rendre au Maroc pour assister au mariage de l'un de ses enfants)  au Maroc sans 
consultation des généraux, sa décision de vouloir fermer les camps de sûreté du sud après avoir 
compris le jeu des généraux, tentative de création d'un parti politique le RNP (Rassemblement 
National patriotique), qui lui aurait permis de disposer du soutien populaire, le règlement du 
contentieux avec le Maroc sur le Sahara Occidental.  
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Pire encore, à leurs yeux, Boudiaf envisageait de procéder à des changements important dans la 
hiérarchie militaire et dans le gouvernement. Il signait ainsi, sans le savoir, son arrêt de mort (je 
reviendrai, dans le chapitre 9, sur les circonstances de son assassinat). 

  

L'assassinat du commandant Djabber Benyamina 

Au printemps 1992, la chasse aux officiers "suspects" battait son plein: mises à l'écart, 
arrestations, mais aussi liquidations physiques. Je voudrais évoquer à ce propos le cas du 
commandant Djabber, assassiné vers la fin du mois du Ramadhan.  
Natif de Rélizane, celui-ci appartenait à cette catégorie d'officiers qui considéraient leur 
engagement au sein de l'ANP comme une mission sacrée. Il s'était engagé très jeune et avait fait 
toute sa carrière dans les services. Au début des années quatre-vingt, nous avons très vite 
sympathisé lorsqu'il a remplacé le capitaine Athman Tartag, dit "Bachir", dans les fonctions de chef 
du BSS (bureau de sécurité) à la wilaya d'Oum El Bouaghi, ville située à 150 kilomètres environ au 
Sud de Constantine.  

Jai été impressionné par sa rigueur et son sens de la continuité. Contrairement aux pratiques en 
usage, il fut l'un des rares cadres à ne pas critiquer le travail de son prédécesseur lorsqu'il a pris 
ses nouvelles fonctions. 
C'est à Oum El Bouaghi qu'il fit la connaissance de sa future femme. Après un séjour de trois 
années, il fut muté à Médéa, ville qu'il aimait beaucoup et qui sera sa ville adoptive puisqu'il 
décidera de s'y installer définitivement. 

Nous avons entretenu des relations cordiales et l'on se voyait régulièrement lors des réunions de la 
"centrale" *(réunions  regroupant les chefs de BSS avec le directeur de la SM et ses principaux 
adjoints pour faire un bilan ou à l'occasion d'un événement important) ou lors des différents 
congrès, colloques, réunions des cadres,…etc, qui se tenaient au palais des nations à Alger. 

Au congrès du FLN de novembre 1988, nous partagions la même chambre à l'hôtel de Sidi Fredj et 
il ne cachait pas ses critiques contre les généraux de l'ANP, responsables à ses yeux de l'ordre de 
tirer sur des civils lors des émeutes d'octobre 1988. Il m'avait aussi ému lorsqu'il m'avait tenu ces 
propos prophétiques: "Je ne voudrais pas que mes enfants pensent plus tard que leur père se soit 
comporté comme un harki pour défendre le régime, l'Histoire retiendra tout." 

En juillet 1990, le commandant Djabber, qui était chef du SCRI (sous centre de recherche et 
d'investigation) de Médéa, englobant aussi les wilayas de Djelfa et de Msila, fut affecté à mon 
service de recherche. Je lui avais proposé de prendre soit le bureau des investigations, soit d'être 
détaché auprès de Chérif Hadj Slimane, le ministre délégué chargé de la recherche scientifique dont 
le siège se trouvait à la "villa Susini", non loin de Ryad El Feth. Une superbe villa avec une vue 
exceptionnelle sur la mer. Sans hésiter, il accepta ce poste. 

Après la dissolution de la DGDS et la démission du général Betchine en septembre 1990, le 
lieutenant-colonel Smaïn Lamari, qui faisait son retour, se débarrassera de tous les officiers, dont le 
commandant Djabber,(commandants Abdelfattah, commandant Ghomri Mustapha, capitaine 
Abdelaziz, Capitaine Talbi dit Sadek …qui furent tous admis à faire valoir leur droit à la retraite ou 
carrément mis à la touche sans fonction précise) considérés comme proches de l'ancien patron des 
services. Pourtant Djabber na jamais fait partie d'un clan quelconque, il ne devait son poste qu'à 
ses seules compétences. 

En mars 1991, bien avant la grève du FIS, le beau-frère du commandant Djabber (le frère de son 
épouse, qui vivait chez lui à Médéa) retourna d'Afghanistan après un séjour de six mois. Cueilli à 
l'aéroport Houari-Boumediene, et après les 48 heures de séjour obligatoire dans les locaux de la 
police à Alger, il fut transféré au centre Antar. 

Le commandant Djabber me sollicita alors pour intervenir auprès de Smaïn afin que son beau-frère 
ne subisse pas de sévices, tout en garantissant qu'il veillerait personnellement à sa bonne conduite. 
Après cinq jours d'auditions, le jeune "Afghan" fut autorisé à quitter son lieu de détention et à 
retourner chez lui à Médéa. Mais Smaïn, dans sa phobie des islamistes, acceptait mal qu'un officier 
supérieur puisse avoir un proche parent ayant séjourné en Afghanistan.  

Le commandant Djabber, qui était par ailleurs un homme pieux, était désormais considéré comme 
suspect. Smaïn me demanda même de "l'avoir à l'œil". Et pour mieux assurer sa surveillance, il le 
muta à l'hôpital militaire d'Aïn-Naadja en tant que responsable de la sécurité, où il devait dépendre 
du lieutenant-colonel Kamel Abderrahmane. 

Au début du ramadan de 1992 (Mars), un attentat terroriste fut commis à l'hôpital de Aïn-Naadja, 
au moment de la rupture du jeune: les deux gendarmes qui assuraient la garde à l'entrée de 
l'hôpital furent abattus et leurs armes récupérées par les terroristes. L'enquête piétinait. Les 
soupçons du DCE se portèrent sur le commandant Djabber: Smaïn vint me voir pour me demander 
de vérifier l'emploi du temps de Djabber au moment du drame. Djabber, qui disposait d'un 
logement d'astreinte dans l'enceinte même de l'hôpital, se trouvait ce jour-là dans sa chambre et 
apprit la nouvelle comme tout le monde, par les détonations d'abord puis par le vacarme qui suit ce 
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genre d'attentat. 

Moins dune semaine après ce drame, Djabber fut muté au centre de Ghermoul, qui servait de siège 
au DCE Smaïn Lamari, mais… sans poste ni fonction. Une mise à l'écart qui ne disait pas son nom. 
Constatant qu'il était devenu inutile, et après avoir formulé une demande de radiation des rangs de 
l'ANP, Djabber prit le risque de rentrer chaque après-midi à Médéa pour souper avec ses enfants. 
Ponctuel, à huit heures du matin, il était toujours présent à Ghermoul. 

Un jour pourtant, Djabber n'était pas là. Cela na pas surpris car c'était le ramadan et il se pourrait 
que cette absence soit justifiée par la fatigue due à la navette quotidienne entre Alger et Médéa, 
par la maladie d'un membre de sa famille ou par n'importe quel événement pouvant survenir.  
J'appris plus tard que ce jour-là, après la prière matinale, quittant son domicile vers 6 heures, alors 
qu'il s'apprêtait à monter dans sa Golf garée devant sa villa, en plein centre de Médéa, il fut accosté 
par un groupe d'individus et fut, selon la version officielle, enlevé par des intégristes. Quelque jours 
après son enlèvement, ses ravisseurs l'égorgèrent et sa tête fut retrouvée tel un trophée à l'entrée 
de la ville. 

Cet assassinat a mis la ville de Médéa en émoi car le commandant Djabber était connu et estimé 
par presque tous les habitants de la ville. Pourquoi ses ravisseurs ont-ils commis un acte aussi 
barbare ? 
Les terroristes "intégristes" venaient de frapper, et le commandant Djabber faisait partie de ses 
premières victimes, il y en aura malheureusement d'autres, beaucoup d'autres. 
Cette version aurait pu être plausible, mais en 1995 lors dune rencontre à Bonn, le général Smaïn 
Lamari me fit une révélation sans équivoque et qui ne laissait planer aucun doute sur les 
commanditaires de cet horrible assassinat. En présence du lieutenant-colonel Attafi (De son vrai 
nom Laalali Rachid, aujourd'hui général et chef de la DDSE), alors que l'on abordait le profil des 
cadres du DRS et leur rôle ultérieur dans un dispositif qui répondrait mieux aux besoins d'un 
paysage démocratique, le général Smaïn Lamari m'avoua qu'il s'était trompé sur le compte du 
commandant Djabber, en précisant: "C'était un homme qui a fait preuve d'un courage exemplaire, 
affrontant dignement la mort, car même face à ses bourreaux qui allaient l'égorger, il leur tenait 
tête en traitant ses agresseurs de terroristes". 

Ma réponse fut instantanée: "Comment êtes-vous au courant de cela ?" Étonné par tant d'audace le 
général Smaïn me répondit après un moment hésitation: "Mais on ma rapporté la cassette de son 
interrogatoire ! Avant dégorger quelqu'un, les islamistes du GIA lui font un procès exactement 
comme dans un tribunal." Le général Smaïn Lamari a du forcément remarquer mon scepticisme. 

D'une part le GIA n'existait pas à cette période là et d'autre part je savais bien, en effet, que ces 
histoires de "procès islamique" n'était en réalité qu'une pure invention des services, pour terroriser 
la population. En 1992 et 1993, les vrais islamistes qui prônaient le djihad menaient assurément 
des opérations contre des policiers et des militaires, mais ils n'étaient pas organisés au point de 
juger leurs victimes et d'enregistrer leurs déclarations sur des cassettes qui iraient ensuite atterrir… 
sur le bureau du général Smaïn. Soyons sérieux, ces méthodes criminelles étaient l'œuvre des 
créateurs du GIA, qui ne sont autres, comme on va le voir, que le général Mohamed Médiène dit 
Toufik, et les colonels Smaïn Lamari et Kamel Abderrahmane, grâce à la protection apportée par les 
généraux "DAF" que sont Khaled Nezzar, Larbi Belkheir, Mohamed Lamari, Mohamed Touati. 

  

  

  

 

Le
 M

ou
ve

m
en

t A
lg

ér
ie

n 
de

s 
O

ffi
ci

er
s 

Li
br

es
 

   
   

   
   

   
   

   
  w

w
w

.a
np

.o
rg



  

  

  

  

LES GENERAUX ET LE GIA 6eme Partie 

                         

_______________________ 

1991-1992: la création des GIA par les services 

  

Dès l'annonce de l'état d'urgence le 9 février 1992, tout le dispositif était fin prêt, la répression était 
confiée aux trois structures de sécurité et furent progressivement renforcée par le GIS et les unités 
spéciale de l'ANP. 

Les mésententes entre les "bleus" (police) et les "verts" (gendarmes) n'avaient pas permis aux 
forces d'intervention de pouvoir cohabiter ou d'être complémentaires. 
Le Groupement d'intervention rapide (GIR) se déployait seul ou accompagné des unités de l'ANP, 
qui était représentée par le 18eme Régiment aéroporté (18eme RAP) et le 12eme Régiment des 
para-commandos (12eme RPC). 

Le groupe d'intervention de la police, initialement formé dans l'anti-émeute, était quant à lui 
encadré par le Groupe d'intervention spécial (GIS) du DRS.A partir du limogeage du général 
Mohamed Lamari fin mars 1992, l'administration de l'état d'urgence n'a plus été faite à partir du 
commandement des forces terrestres de Ain Naadja, mais à partir des bureaux du ministre de 
l'intérieur et du DRS. Cette situation a engendré quelques frictions entre le général Toufik et le DCE 
qui à son gout, roulait trop pour le général Larbi Belkheir.  

Compte tenu de la conjoncture marquée par la menace islamiste, puis d'une succession 
d'événements inédits comme la mort de Boudiaf, les différents  procès, … avaient permis de 
resserrer les rangs. 
Dés cette période le 18eme RAP (commandé par Alaimia), le 12eme RPC (Atamnia) puis le 4eme 
RAP avaient été regroupés au niveau du secteur militaire à Dely Brahim où se trouvaient déjà un 
bataillon de la police militaire, un régiment de reconnaissance et une équipe de la DCSA. 

Pour leur part les unités de la police, une section du GIS (dirigé par Hamou Belouiza  puis par 
Khemene Abdelkader) et une équipe de la DCE (Chaker Ahmed) se sont installés à Châteauneuf, 
devenu le siège du PCO ; le poste de commandement opérationnel. Châteauneuf  a également servi 
de siège à l'ONRB (l'office de répression du banditisme).  

Cette structure a été créée en avril 1992 à l'initiative du général Larbi Belkheir. Il s'agissait en fait 
d'une nouvelle ruse destinée à faire croire que la lutte contre l'intégrisme islamique était menée par 
les forces de la DGSN, alors qu'en réalité, après le limogeage du général Mohamed Lamari le 
29 mars 1992, les prérogatives du PCO (poste de commandement opérationnel) de Aïn-Naadja 
furent transférées à Châteauneuf, caserne qui offrait l'avantage de disposer de cellules pour les 
interrogatoires. La lutte anti-islamiste proprement dite était alors surtout menée par les éléments 
du GIS et des forces de police. Officiellement, l'ONRB était dirigé par le commissaire Kraa Tahar, 
secondé de Mohamed Issouli et Mohamed Ouadah, dépendant donc de M'hamed Tolba, le directeur 
général de la sureté nationale ; mais en vérité, ces commissaires exécutaient les directives du DCE, 
qui recevait lui-même ses instructions des généraux Belkheir et Toufik. 
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À la mort de Boudiaf, l'ONRB disparaîtra avec le retour aux commandes du général Mohamed 
Lamari dès juillet 1992 et les unités de l'ANP (en particulier les commandos parachutistes comme le 
18eme RAP, le 12eme RPC et le 4eme RAP et la police militaire) et de la gendarmerie nationale 
furent incorporées dans le dispositif de lutte antisubversive sous l'appellation des "forces spéciales". 

Pour éviter une confusion entre les différentes structures opérationnelles de la DCE (à sa tète le 
colonel Smaïn Lamari) et de la DCSA (dirigée par le colonel Kamel Abderahmane), il est utile de 
rappeler qu'au moment où l'état d'urgence a été décrété il n'y avait que les CRI (centre de 
recherche et d'investigation) qui relevaient de la DCE et les CMI (centre militaire d'investigation) 
qui eux dépendaient de la DCSA. Plus tard avec la création des CCCLAS (centre de commandement 
de la lutte antisubversive) les CMI ont été restructurés en CTRI (centre territorial de recherche et 
d'investigation) englobant aussi des unités des forces spéciales engagées dans les opérations 
d'arrestations et de neutralisation des membres des groupes terroristes. 

Les CRI et les CMI ont les mêmes attributions: la recherche du renseignement, enquêtes de 
sécurité, prévention, le suivi des partis politiques, la neutralisation des suspects, …, à la seule 
différence que les CRI s'occupent des affaires civiles et les CMI des affaires militaires, mais à partir 
de Mai-Juin 1992, avec l'intensification de la lutte contre l'intégrisme et la manipulation de la 
violence, les CMI furent totalement engagés dans des opérations "sécuritaires", comme l'infiltration 
et le noyautage des groupes armés. 

A Blida par exemple dès 1993 le CMI et le CRI avaient pratiquement fusionné donnant naissance au 
CTRI. Le rôle du DRS était exclusivement consacré à la recherche du renseignement et le 
noyautage du GIA, tandis que les forces spéciales de l'ANP, conduites par le général Mohamed 
Lamari s'appliquaient à "nettoyer" les poches de résistance des groupes islamiques qui n'étaient pas 
contrôlés par les généraux. La lutte sera menée avec une férocité et une abomination qui 
dépassaient l'entendement. 

Bombardement au napalm, utilisation de l'artillerie et des hélicoptères de combats, et l'ordre de ne 
pas faire de prisonniers, démontrent les méthodes inhumaines employées par les généraux 
sanguinaires pour venir à bout d'une guérilla qui n'avait au départ qu'un seul objectif: Celui de 
remettre en cause la mise sous séquestre de l'Algérie par un clan des généraux déserteurs de 
l'armée française.  

  

La stratégie du GIA made in "Antar" 

Pour lutter efficacement contre les islamistes, les responsables du DRS mirent en œuvre bien avant 
1992 une stratégie reposant sur trois types d'actions, qui furent simultanément employés. 
La lutte armée proprement dite, qui engageait les unités de l'ANP (les troupes aéroportées au 
début, puis les troupes spéciales à partir de juillet 1992), le GIS, les forces de police et de 
gendarmerie, et ultérieurement (à partir de 1994) les milices de "patriotes" et les groupes de 
légitime défense. 

L'infiltration des groupes islamistes qui sont passés à la lutte armée dans les premiers mois de 
1992, principalement le MIA, la secte El Hidjra oua Takfir, les "anciens d'Afghanistan" et le groupe 
composé des  militant du Syndicat islamique du travail de Omar Eulmi, reconvertis en moudjahidine 
après les arrestations opérées de juin 1991*(pour une meilleure compréhension, il est utile de 
préciser que certains membres du syndicat islamique du travail sont entrés en clandestinité dès 
Juin 1991 pour échapper aux arrestations qui ont touché les dirigeants du SIT, toutefois ils n'ont 
commencé à s'organiser en mouvement de guérilla qu'après l'interruption du processus électoral. 
Les frères Eulmi seront d'ailleurs avec Said Makhloufi derrière la création du MEI (mouvement de 
l'Etat islamique) ; ce travail d'infiltration s'est opéré de trois manières: 

1- Par des militants islamistes retournés, pour la plupart arrêtés par les services puis "remis en 
circulation" pour noyauter les maquis islamistes (dès février 1992, les camps de sûreté du sud et 
les centres pénitentiaires furent investi *(c'est à l'initiative du colonel Smaïn Lamari que cette 
opération fut réalisée par le capitaine Chaker Ahmed qui recruta un certain Mamou Boudouara, 

M'hamed Tolba 
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voyou et alcoolique notoire à Belcourt, devenu du jour au lendemain un fervent partisan de l'état 
islamique) par de faux islamistes délinquants, qui, une fois élargis, constitueront, à partir de 1993, 
des groupes armés qui devaient être actifs dans les régions connues pour leur soutien au FIS). 

2-Par des militaires se présentant comme "déserteurs", qui ont rejoint les maquis de Chréa, 
Zbarbar, Tablat et de Kabylie avec armes et bagages (connus pour leur fréquentation assidue des 
mosquées, ils étaient acceptés sans méfiance, alors qu'il s'agissait bien d'agents en mission pour le 
compte du DRS ; Par des responsables des bureaux communaux du FIS, recrutés par le DRS et 
dont la mission consistait seulement à inciter les jeunes militants à prendre les armes contre les 
"taghouts [mécréants] qui ont spolié la oumma de la victoire électorale". 

3-La création de toutes pièces, par le DRS, de groupes armés "islamistes" autonomes, qu'il fallait 
fédérer. C'est ce travail délicat qui n'a pas bien fonctionné, car il exigeait un secret absolu, donc 
des officiers sûrs, et une parfaite coordination entre les différents services du DRS chargés de créer 
ces groupes: le CPO (Centre principal des opérations, ou "Centre Antar") du commandant Amar 
Guettouchi, le CRI (Centre de recherche et d'investigation) de Blida du commandant Mehenna 
Djebbar, le CPMI (Centre principal militaire d'investigation) du colonel Athman Tartag, dit "Bachir", 
et bien sûr le chef de la DCE, Smaïn Lamari, et son compère Kamel Abderahmane, chef de la DCSA, 
qui chapeautaient cette opération. 

Sid Ahmed Lahrani, membre du bureau national du FIS et agent de la DCE  avait  remis à Omar 
Eulmi début mars 1992 un double du cachet confectionné par les services techniques du CPO à 
Antar, au nom du "mouvement pour l'Etat islamique" destiné à authentifier les communiqués que 
rédigeaient les responsables du SIT. L'original du cachet se trouvait au centre Antar et servait à 
rendre crédibles les communiqués élaborés par la SM. 

À cette époque le GIA tel qu'il est connu aujourd'hui n'existait pas et il était surtout question de 
"mouvement islamique" ou "mouvement armé" qui avec la propagation et la multitude 
d'organisations de "résistance" à l'interruption du processus électoral, ont donné naissance au 
"groupe islamique armé" tel qu'il sera connu à partir de fin 1992, une sorte de fédération de tous 
les groupes existant et dont beaucoup n'étaient pas connus des services de sécurité, car mus 
spontanément par le sentiment d'injustice et de révolte à la suite des arrestations arbitraires qui 
ont suivi le coup d'état de janvier 1992. 

Pour mieux apprécier la situation qui prévalait en Février-Mars 1992, il opportun de signaler que de 
nombreux groupes se sont constituer dans les mosquées comme à Belcourt au niveau de la 
mosquée Kaboul, à Bab El Oued au niveau de la mosquée Ketchaoua, à El Harrach à Makaria, … un 
sentiment de révolte s'était emparé des jeunes qui affrontaient des policiers ou des gendarmes, 
lançaient des cocktails Molotov contre les commissariats ou les fourgons de la police,…c'est dans 
cette atmosphère délétère (un pourrissement soigneusement entretenu par les chefs militaires) 
qu'il faut considérer les événements. 

De ce fait de nombreuses cellules étaient constituées de vrais militants islamistes, donc non encore 
infiltrées, d'ou la répression féroce qui fut déclenchée au départ. 
Je crois que les responsables du DRS envisageaient surtout une violence contrôlée et maitrisable. 
D'ou la nécessité d'agents de disposer d'agents influents d'un certain niveau. J'avais cité Sid Ahmed 
Lahrani ou Merah, mais un autre agent a, non moins important, a joué un rôle indiscutable. Il s'agit 
de Gharzouli Abdelkrim dit Kari Said. Son parcours est pour le moins obscur. Il n'avait à ma 
connaissance  pas fait partie des agents de la DCE. Pourtant le rôle qu'il a joué entre 1991 et 1994 
m'amène à déduire qu'il a probablement roulé pour la DCSA à moins qu'il fut manipulé sans son 
consentement par une tierce personne avant qu'il ne soit effectivement recruté lors de sa détention 
au bagne de Tazoult. 
Kari Said  apparaît dès 1991 comme un élément très actif dans la mise en place des maquis 
islamistes dans l'algérois et a pris part à de nombreuses réunions clandestines, portées à notre 
attention suffisamment à l'avance sans qu'il y ait intervention de notre part ou qu'il soit inquiété *
(Compte tenu des méthodes barbares employées pour neutraliser les verrais maquis ou pour 
arrêter des individus dangereux ; s'il n'y a pas eu d'intervention alors que le service était au 
courant la seule explication à donner c'est que parmi les membres présents à ces réunions  figure 
une taupe importante encore utile). De plus Kari Said n'avait jamais pris part directement à des 
opérations. Arrêté en février 1992, détenu à la prison de Tazoult, il fera partie des 1200 fugitifs, 
évadés de cette prison en mars 1992.  

Faisait-il partie des éléments que la SM a remis "dans le circuit" ? Etait-il en "mission commandée" 
pour faire du prosélytisme dans la prison et cibler les probables recrus au profit des services de 
sécurité ? Je ne peux hélas pas apporter de réponse franche à toutes ces questions, en revanche  
ce qui est sur c'est qu'après son évasion, Kari Said reprendra du service et participera à de 
nombreuses réunions d' unification des GIA avant d'être définitivement éliminé en novembre 1994 
pour laisser place nette à Djamel Zitouni. 

  

Un sous-Officiers transformé en émir  

Le cas de l'adjudant Omar, de son vrai nom Belaala Youcef, est typique des méthodes employées. 
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Ce jeune sous-officier natif d'El Eulma, s'était engagé dans l'armée en 1978 après son échec au 
baccalauréat. Grand, sportif, il fut major de promotion lors de la formation qu'il effectua à l'école de 
la Sécurité militaire de Béni-Messous en 1979 et 1980. C'est d'ailleurs durant sa formation, alors 
que j'étais instructeur, que j'ai décelé ses bonnes aptitudes, son excellent niveau d'instruction et sa 
capacité au travail, et c'est pour cette raison que Lorsqu'il fut muté à Constantine, je l'avais choisi 
pour s'occuper de mon secrétariat de 1983 à 1987 et il s'acquittait convenablement de sa tache. 
C'était en quelque sorte le sous-officier modèle que tous les responsables convoitaient. 

L'histoire ce sous-officier "émir" que je relate de ci après est une histoire authentique qui me fut 
rapportée dans les moindres détails en juillet 1995 par l'adjudant Harkat Seghir, voisin à 
Constantine et que j'avais aidé à réintégrer le service en 1982 après sa radiation au cours de la 
même année. Le témoignage de ce sous-officier n'est pas  à mettre en doute tant il a fait preuve 
de  sincérité à mon égard durant toute sa carrière, il m'avait justement fait cette confidence pour 
se plaindre des méthodes mafieuses de son nouveau chef car il craignait pour la vie de ses deux fils 
qu'il a enrôlé au CRI de Constantine. Il a été aussi un témoin oculaire de l'arrestation et de la 
torture infligée à l'adjudant Belaala Youcef dit Omar. 

En 1992, l'adjudant Omar était en toujours en fonction en tant que secrétaire au bureau régional de 
la prévention qui relevait du CRI situé à la caserne Benmaati de Constantine (mitoyenne du stade 
Benabdelmalek et qui fait face au siège de la wilaya).  
Au printemps 1992, il reçut l'ordre du colonel Farid Ghobrini qui était à l'époque le responsable du 
CRI (il avait continué le travail sous le colonel Kamel après 1992), de prendre la tête d'un petit 
groupe islamiste armé (groupe composé de jeunes islamistes, qui bien que sachant que leur "émir" 
soit un cadre de la SM, ignoraient qu'ils roulaient pour le DRS.  

Le fait de commettre des attentats ciblées à fini par convaincre les jeunes illuminés qu'ils 
combattaient pour la "cause islamique" ; c'est cette méthode de vrais faux maquis crées un peu 
partout dans les zones "chaudes" qui est à l'origine du fameux "qui tue qui ?" évoqué plus haut, 
qui, grâce aux informations qu'il détenait, agissait à la périphérie de Constantine notamment à 
Djebel Ouahch, Bekira, Aïn El Bey… en assassinant également des policiers et des militaires et en 
posant des engins explosifs qui semaient la terreur et la psychose chez les habitants de la ville. 

En 1994, un terroriste de son groupe, ignorant tout de cette manipulation, qui devait faire exploser 
une bombe à Bekira, commis une maladresse et sauta avec son engin. Bien qu'ayant perdu la 
jambe, il révélera aux services de sécurité que leur "émir" était un certain "Omar" de la SM.  

Paniqués par cette tournure inattendue, et par le fait que l'implication de la SM allait être dévoilée, 
les responsables de la DCE  prisent la décision d'éliminer l'adjudant Omar pour donner une version 
"acceptable" par les autres services de sécurité (Police et gendarmerie nationale) et faire croire que 
ce sous-officier était effectivement un terroriste qui agissait pour le compte des intégristes 
islamiques. 
Le soir de cet événement, vers 20 heures, l'adjudant Harkati Seghir qui dépendait du colonel Kamel 
Hamoud et deux de ses collègues allèrent à bord d'une Renault 4 chercher Omar à son domicile sis 
à la cité Boussouf, lui expliquant que le chef du CRI de Constantine avait "besoin de lui pour un 
travail urgent". Sans l'ombre d'un soupçon, l'adjudant Omar accompagna ses collègues au siège du 
CRI: il y fut liquidé de sang-froid pour accréditer la thèse de son appartenance à un groupe armé et 
pour qu'il ne dénonce jamais les commanditaires de cette opération. A sa famille, qui n'a pu voir le 
corps, les responsables de la DCE avaient déclaré que l'adjudant Omar a été abattu par des 
islamistes lors d'une opération de ratissage.  

Je peux témoigner que l'adjudant Omar n'a jamais été un islamiste. Pourquoi l'a-t-on assassiné 
dans les locaux du CRI sans le présenter à la justice ? Hélas cela n'est qu'un des innombrables 
forfaits commis par les chefs du DRS. 

  

La création des GIA 

Parallèlement à la "résurrection" du MIA (En réalité le mouvement islamique armé n'a été 
reconstitué que pour insuffler le caractère violent à la révolte, et jusqu'à juillet 1992, le MIA en tant 
qu'organisation "armée" n'avait à son actif que peu d'actions) par le quatuor Abdelkader Chebouti, 
Mansouri Meliani, Saïd Makhloufi (qui créera peu de temps après avec les frères Omar et Abdenacer 
Eulmi le MEI, Mouvement pour l'édification de l'État islamique) *(Tout comme le MIA, le MEI fondé 
pourtant par des islamistes sincères en janvier 1992, a été inspiré par le commandant Amar 
Guettouchi, chef du CPO, grâce à  certains agents qui gravitaient autour des dirigeants du SIT pour 
les inciter à passer à l'action armée ; dans la foulée le MEI qui a mobilisé de nombreux militants 
convaincus du SIT a fini par entreprendre de nombreuses actions qu'il a pratiquement toujours 
revendiqué) et Baa Azzedine, le colonel Smaïn, déçu par le comportement de "la bande des quatre" 
qui n'arrivaient pas à parvenir à un consensus sur le déclenchement des opérations armées et 
constatant l'inefficacité du MIA à déclencher les "hostilités" qui auraient servi de prétexte pour 
justifier la dissolution du FIS, opta  donc pour la nouvelle formule: ce seront les "délinquants du 
FIS" pour la plupart manipulés par les services qui agiront et qui vont déborder les " historiques " et 
s'emparer de la "révolution islamique". 

Ainsi, le DCE mettra donc sur pied, à partir de janvier 1992, des groupes armés "autonomes" à 
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Dergana et à Herraga, à la périphérie est d'Alger. La logistique (caches, ravitaillement, équipement 
en moyens de transmission…) sera assurée par l'ex-adjudant Abdallah Kaci, dit Chakib. 

Cet ancien sous-officier des services opérationnels de la SM avait été radié en 1980 lors de la 
fameuse "affaire de Gafsa": lorsque le complot fut déjoué, pour éviter que la SM de l'époque soit 
impliquée, quelques sous-officiers avaient été sacrifiés, dont Chakib, qui fut proche du FFS ; il fut 
recyclé dans le monde des affaires et, à partir de 1991, il jouait le rôle d'intermédiaire entre Smaïn 
Lamari et les "correspondants" français recommandés par la DST et ses amis, intéressés par les 
marchés en Algérie. 
Sa luxueuse villa située près de Reghaïa, dans la grande banlieue d'Alger, qui offrait toutes les 
commodités de discrétion, servait de refuge et fut utilisée pour de nombreuses couvertures, y 
compris (j'y reviendrai) pour des contacts secrets avec des avocats qui défendaient les islamistes et 
qui fournissaient au DRS des renseignements sur leurs clients. 

Le propre fils de Chakib était un sous-lieutenant de la DCE qui me fut affecté à Châteauneuf en 
Avril 1992 dans la cellule de renseignement de l'ONRB (Office national de répression du 
banditisme).  

Fin mai 1992, alors que nous étions en train de "peaufiner" les listes des futurs membres du CCN 
(conseil consultatif national qui allait servir de Parlement à partir du 22 juin 1992), le colonel Smaïn 
m'appela et me chargea de remettre une mallette à Kaci Abdallah alias Chakib. En échange je 
devais recevoir un dossier dont j'ignorais  la teneur. Smaïn me dit seulement : "Va le voir, il 
t'expliquera." Je fus accueilli au seuil de sa superbe villa par Chakib, que je ne connaissais pas 
auparavant. De taille inférieure à la moyenne, sans embonpoint, il transpirait à la fois la ruse et 
l'intrigue. Ce jour-là, j'ai appris que Chakib servait d'agent recruteur pour le compte du DCE, 
puisque je fus mis en présence d'un avocat (la trentaine, cheveux châtains, dont j'ai hélas oublié le 
nom) qui défendait les islamistes mais qui en réalité soutirait des informations à ses clients pour les 
communiquer à la SM. 

Une fois les présentations terminées, j'ai accompagné cet avocat à son cabinet à Aïn Taya pour qu'il 
me remette des dossiers. Je n'ai eu que deux contacts avec lui, puisque dès la mi-Juin je suis parti 
en mission à l'étranger (et qu'à mon retour, après l'assassinat de Boudiaf, j'ai refusé de poursuivre 
ma mission à Châteauneuf, mais je savais que les dossiers qu'il me donnait servaient à accumuler 
des preuves contre les islamistes incarcérés pour leur faire du chantage. Ils avaient le choix entre 
deux solutions: les poursuites judiciaires ou la coopération avec les services. Une fois le pas franchi, 
tout devient possible ; en clair, ils devenaient des objets entre les mains criminelles des généraux 
sanguinaires comme Smaïn Lamari, lequel selon ses propres propos "n'hésiterait pas à éliminer 
trois millions d'Algériens pour maintenir l'ordre" *(En effet  en mai 1992, lors  de l'une des réunions 
tenues à Châteauneuf en présence de nombreux officiers de la DCE et des responsables due 
l'ONRB, le colonel Smaïn Lamari avait affirmé cyniquement (et j'étais témoin): qu'il était prêt et 
décidé à éliminer trois millions d'Algériens s'il le fallait pour maintenir l'ordre que les islamistes 
menaçait).  

Les premières cellules du GIA furent créées justement dès avril-mai  1992 avec des jeunes 
sympathisants de la secte d'El Hidjra oua Takfir de Dergana, Heroua, Bordj El Kiffan, Benzerga, 
Bentalha, la cité Faizi. Des cellules analogues furent créées à Larbaa (avec les éléments virulents de 
Meftah, Baraki, Sidi Moussa, Les Eucalyptus), à Blida (avec des islamistes recrutés à La Soumaa, 
Ouled Yaich, Boufarik, Oued El Allaigue et la localité où se trouve l'université), à Médéa, et à Chlef 
pour ce qui est des régions du centre.  Les cadres de la SM du CPO Antar et du CRI de Blida ont 
considérablement contribué, parfois maladroitement il faut l'avouer, compte tenu de la précipitation 
et du double jeu des "recrues" islamistes, pour la plupart issus des milieux défavorisés, endoctrinés 
et aisément manipulables. 

Durant cette période de mai – juin  1992, l'agent Khaled Bouchemal, cet ex-élu du FIS dont j'ai 
déjà eu l'occasion de parler (voir supra, chapitre 3), manipulé par le lieutenant Idir, *(Qui sera 
promu en novembre de la même année au grade de capitaine) reçût une importante somme 
d'argent en devises pour passer des "vacances" en Tunisie *(Ce voyage a été une simulation pour 
justifier le lot de matériel radio et les manuels de guérilla en faisant croire qu'il les a ramenés de 
Tunis) L'objectif qui lui avait été assigné consistait, de par sa fonction de maire (il ne fut destitué 
qu'après le 22 juin 1992), à mettre les moyens de sa commune au service des "extrémistes", du 
SIT (Syndicat islamique du travail, proche du FIS qui venait d'être interdit deux ou trois mois 
auparavant) qui se trouvaient en  clandestinité, puis à sa destitution, il a joué le rôle de "couroi de 
transmission" entre le nouveau DEC (délégué exécutif communal) imposé par la SM et les groupes 
"terroristes".  

Des explosifs avaient été dérobés à la carrière Jaubert (située entre Bologhine et Rais Hamidou) au 
printemps 1992 furent dissimulés dans une villa à Bouzareah qui servait de lieu de réunion pour les 
candidats au djihad. 

Lorsque vers fin mai 1992, j'ai eu vent de cette opération par le lieutenant Idir, qui était bien 
entendu un officier de recherche faisant partie de mes  services, j'ai pris la décision de me 
dessaisir  de cette affaire et de me désolidariser du chef de la DCE.  
En effet je me suis retiré au PCO de Châteauneuf pour me consacrer au travail d'exploitation. 
Durant ma "vacance" car j'ai du aussi partir une quinzaine de jours (du 11 au 27 juin 1992)  en 
mission au Pakistan, Le CPO était directement dirigé par le colonel Smaïn Lamari (le commandant 
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Guettouchi venait de décéder en mai 1992. Normalement c'est soit le commandant Boukachabia 
Achour, soit moi, qui étions à la DCE les plus gradés après Smaïn Lamari, mais ni l'un ni l'autre 
n'avions été choisis pour assurer l'intérim du CPO, car tous deux étions des légalistes qui auraient 
refusé de participer à cette opération insensée et dangereuse pour le devenir du pays. C'est donc le 
colonel Smaïn en personne qui dirigera le CPO jusqu'à la désignation du colonel Farid Ghobrini. 
Le lieutenant Idir a été placé directement sous l'autorité du DCE.     

Voilà pourquoi n'étant pas impliqué directement dans cette opération et ne possédant pas tous les 
détails sur celle ci, je ne peux que supposer que ces explosifs devraient certainement servir à la 
fabrication de bombes artisanales le moment opportun. 

Toujours muni d'un mini-magnétophone de poche quand il assistait à ces réunions, Bouchemal nous 
remettait tous les enregistrements, de manière à pouvoir opérer sélectivement *(Soit neutraliser 
les éléments dangereux du groupe, soit procéder à des arrestations sélectives, soit tenter 
d'approcher les nouveaux membres du groupe …etc.) après exploitation des cassettes. Grâce à cet 
apport, le premier groupe extrémiste "made in Antar" fut noyauté à Bainem, un quartier à la limite 
ouest d'Alger. La manipulation de ces groupuscules s'effectuait à partir  des centres Ghermoul et 
Antar. 

D'autres cellules (ou katibate, selon la terminologie de l'époque) avaient également vu le jour à 
l'est et l'ouest du pays, car une sorte de "folie" s'était emparé des chefs du CRI (Djebbar à Blida, 
Waheb à Oran et Farid à Constantine) qui jouaient à "qui plairait le plus au chef". 
Personnellement bien que m'étant montré sceptique quant aux résultats de ce type d'opérations, 
j'étais convaincu que ce travail d'infiltration des réseaux terroristes était destiné à prévenir les 
attentats voire à les déjouer, qu'il servait à remonter les réseaux logistiques et les réseaux 
dormants, voire à identifier les soutiens extérieurs qui les financent. Mais les responsables du DRS 
sont allés bien loin et compte tenu de mon caractère légaliste, j'étais systématiquement écarté des 
centres de décision dès qu'une opération "louche" était initiée. 

Je n'ai pris conscience de l'irresponsabilité de Smaïn Lamari que le jour où j'appris que certains 
chefs du futur GIA, que l'on appelait invariablement les Djamaates "groupes islamiques" ou 
"groupes armés" étaient plus ou moins en relation avec les services  du DRS. Le cas de Allal 
Mohamed, plus connu sous le sobriquet Moh Leveilley m'a fait prendre conscience du danger dans 
lequel les généraux voulaient nous entraîner. 

  

Le premier chef du GIA: Allel Mohamed, dit Moh Leveilley 

À partir de février 1992, la presse algérienne évoqua souvent le nom de Moh Leveilley, présenté 
comme l'un des terroristes islamistes les plus dangereux: c'est à son groupe que fut notamment 
attribuée la tuerie de la rue Bouzrina (voir chapitre précédent) et, à partir de l'été 1992, il sera 
régulièrement présenté comme l'un des "émirs" du "Groupe islamiste armé" (GIA), dont on 
commençait à parler. J'ai personnellement connu cet individu éminemment suspect, très lié à la 
SM, qui sera abattu par les forces de sécurité à Tamezguida en août 1992. 

Quand j'ai pris mes fonctions à la tête du SRA, en mars 1990, parmi les problèmes que je 
rencontrais au quotidien, il y avait celui des voitures: sur la vingtaine dont disposait le service, la 
moitié était en permanence à l'arrêt, faute de pièces de rechange. Comme je ne disposais ni d'un 
atelier de réparation ni de moyens financiers conséquents, j'avais demandé à mon chauffeur Khaled 
de nous trouver un mécanicien de sa connaissance pour régler définitivement ce problème, quitte à 
le payer en bons d'essence au cas où il ne serait pas possible de le faire en monnaie sonnante et 
trébuchante. 

Je lui demandais aussi comment ils faisaient auparavant pour résoudre ce problème. L'adjudant 
Khaled me révéla qu'ils avaient l'habitude de faire réparer les véhicules chez un mécanicien à 
Hussein Dey, mais que celui-ci refusait dorénavant de travailler avec nous car il n'avait pas reçu ses 
honoraires de la part de mon prédécesseur, le commandant El Hadj Larbaa. Sur le coup de la 
colère, je demandais au capitaine Farouk Chetibi, qui était en relation avec ce mécanicien, de me 
l'amener pour discuter avec lui et trouver un moyen de le régulariser. 

Le mécanicien de Hussein Dey qui se présenta devant moi en ce mois torride d'été 1990, s'appelait 
Mohamed Allel, la trentaine athlétique, une barbe naissante. Il m'expliqua poliment qu'il ne 
souhaitait plus réparer nos véhicules car nous étions de… mauvais payeurs ! Ajoutant qu'il le ferait 
volontiers pour nos véhicules particuliers (il donnait l'impression de connaître beaucoup d'officiers 
de la SM), mais pas pour ceux du service tant que le contentieux de 8 000 DA ne lui serait pas 
réglé. 

N'ayant pas trouvé le moyen de parvenir à un arrangement. J'ai laissé tombé cette affaire, surtout 
qu'un de ses parents (cousin je crois) faisait partie de nos service, il était à la caserne de la SM de 
Hussein Dey, puis avec la création du DRS, les personnels de cette caserne ont été transférés à Ben 
Aknoun, au CPMI. 

A l'automne 1991, j'ai appris que Mohamed Allel, connu à Hussein Dey sous le sobriquet  de Moh 
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Leveilley (qui était l'ancien nom de Makaria d'où il était originaire) avait basculé dans le banditisme 
en écumant la zone allant de Oued Ouchayeh à Dar El Beida. C'est chez un complice habitant à 
Bourouba qu'il se réunissait avec des islamistes et faisait du prosélytisme dans les mosquées de 
Baraki, Eucalyptus et Cherarba. 

D'après nos sources, Moh Leveilley avait à son actif l'attaque du PMU du Caroubier et le casse en 
plein jour de la CNEP (Caisse nationale d'épargne et de prévoyance) de Chéraga de 1991. Deux 
hold-up qui présageaient des intentions des groupes armés qui avaient besoin d'argent pour se 
procurer des planques et de l'armement. L'achat d'appartements dans plusieurs quartiers de la 
capitale était le souci permanent de cette nouvelle vague de "moudjahidine" qui n'hésitait pas à 
voler ou tuer au nom de l'Islam. Une simple fetwa d'un imam illuminé (généralement 
autoproclamé) rendait licite n'importe quelle action. 

La facilité avec laquelle ces braquages ont été commis et la fuite en moto des auteurs qui agissaient 
sans complicités internes  étaient perçues comme une détermination de la part de ces "criminels", 
puisque les services de police, incapables de dire s'il s'agissait d'un groupe islamique ou de simple 
banditisme, avaient identifié l'auteur sans pouvoir le repérer ou le localiser. 

Dès cette époque, le service de recherche que je dirigeais l'avait localisé, dans un logement à 
Kouba qui lui servait de cache. Nous avions transmis ces informations sûres à la police et la 
gendarmerie pour qu'elles procèdent à son arrestation. Mais curieusement, il n'a pas été inquiété. 

Cette situation est devenue encore plus intrigante quand nous avons appris, en février 1992, que 
Mohamed Allel, bien que très limité dans le domaine religieux, avait réussi depuis l'automne 1991 à 
se faire admettre au sein de la mouvance islamique comme émir au niveau des localités de Hussein 
Dey, La Montagne, Oued Ouchayeh…  

En un temps record il semblait être devenu incontournable au sein de la mouvance islamiste 
radicale, à telle enseigne qu'il prit part à une réunion des chefs islamistes qui s'est tenue en 
janvier 1992 dans les montagnes de Zbarbar: cette réunion regroupait les radicaux qui prônaient la 
lutte armée comme riposte à l'interruption du processus électoral, notamment les chefs du MIA et 
les salafistes. Comme de coutume, les agents du DRS étaient présents et comme à l'accoutumée  
aucun consensus ne fut trouvé. Nous avons appris que Saïd Makhloufi, chargé de la coordination de 
la lutte armée, estimait que ses troupes n'étaient pas prêtes à affronter l'ANP et souhaitait une 
sensibilisation, voire une approche des troupes de l'ANP. Il voulait commencer la lutte armée que 
lorsqu'il aura la certitude que les militaires se rebellent contre les chefs de l'ANP et qu'il soit sur 
qu'ils n'exécuteraient pas les ordres des généraux. Abdelkader Chebouti fut désigné "émir national", 
mais il était encore hésitant car il souhaitait engager une action nationale et pas simplement des 
actions sporadiques à Alger, Blida, Médéa. 

Face à ces tergiversations, Moh Leveilley, avec moins d'aura, peu de moyens matériels et humains 
déclenchait les "hostilités" à Alger même. L'action de la rue Bouzrina, puis celle de l'amirauté des 
10 et 13 février ont été mises  à son actif. Meilleurs soutiens se trouvaient à Belcourt, Hussein Dey, 
Kouba et à La Casbah, parmi lesquels il pouvait compter sur les islamistes évadés du tribunal de 
Blida, que j'ai déjà évoquée. Cette "évasion" avait été facilitée *(Je ne l'ai su que plus tard par un 
officier de la DCSA, qui me dit en 1994 que cette évasion a été organisée en 1991 par le DRS avec 
la complicité d'un sous officier en poste auprès du tribunal de Blida) Parmi les évadés, figurait 
notamment Sedikki Nouredine, un homme jugé extrêmement dangereux, appartenant à la secte 
d'El Hidjra oua Takfir qui agissait à Belcourt.   

Sedikki avait pris part au vol d'explosifs de Texanna (wilaya de Jijel), en 1987. Ce que j'ignore, 
c'est si l'évasion avait été favorisée par le DRS dans le but de poursuivre l'enquête, en "pistant" les 
évadés, afin de localiser la cache ou étaient entreposés les explosifs dérobés à Jijel ; ou si elle 
servait les desseins des généraux, qui avaient décidé délibérément de "lâcher dans la nature" de 
dangereux terroristes afin d'entraîner d'autres islamistes dans la spirale de violence qui servirait de 
justification a posteriori à l'arrêt du processus électoral. 

Sedikki Nouredine sera de nouveau arrêté en avril 1992, près de la pêcherie d'Alger par un agent 
de l'ordre public qui l'avait reconnu. Ramené à Châteauneuf pour les besoins de l'interrogatoire, il 
réussira une nouvelle fois à fausser compagnie à ses anges gardiens. Comment se fait-il qu'un 
redoutable terroriste, puisse s'évader des griffes des gendarmes et des policiers ? Sans complicités 
solides il est impossible de pouvoir même rêver à une évasion. Demandez à ceux qui ont été 
arrêtés et qui ont eu la chance d'être libérés après avoir purgé leur peine ?  

En revanche, ce qui me paraît certain, à travers les faits précis auxquels j'ai pu rendre compte (sa 
non arrestation à l'automne 1991, son ascension fulgurante alors qu'il n'avait aucune prédisposition 
pour être un islamiste, ses antécédents avec la SM, la réunion de Smaïn Lamari le matin de 
l'attaque de la rue Bouzrina (qui est sans nul doute une opération du DRS), l'appel téléphonique de 
la mère de l'un des "terroristes",…) me posent à déduire que Moh Leveilley ne peut être qu'un 
agent des services, "fabriqué" pour en faire un épouvantail islamiste et pour lui attribuer certains 
attentats destinés à frapper l'imaginaire des citoyens. 
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L'affaire de Telemly et la mort du commandant Guettouchi  

Les agissements de Mohamed Allel, dit Moh Leveilley, étaient devenus notoire, la presse ne cessait 
de faire l'apologie de ses exploits (Assassinat par ci, embuscade par là contre des policiers, des 
gendarmes ou des militaires notamment les jeunes appelés des quartiers des Eucalyptus, Larbaa, 
Meftah,.. qui effectuaient le service national). Il était devenu un héros pour les jeunes qui prenaient 
le chemin des maquis. 

Son adjoint, un certain Abdelhak Layada, tôlier à Baraki, allait lui succéder en tant qu'émir, peu de 
temps après. Au mois d'avril 1992, quoique traqué par la gendarmerie à son domicile à Baraki, 
Layada réussit à s'échapper en prenant une femme en otage et ce, malgré plusieurs échanges de 
tirs. Au cours de cette opération, le capitaine Atoui, de la gendarmerie, fut blessé. Peu après, au 
siège du commandant de groupement de la gendarmerie à Alger à Birmandreis, en présence de son 
chef, le commandant Abdelaziz Chater, il me racontera qu'il ne comprenait pas comment Layada 
avait pu quitter la zone alors que des barrages des unités de l'ANP contrôlaient tous les carrefours 
limitrophes. Il me répétait sans cesse que, sans une complicité de la part des membres de ces 
unités, il aurait été impossible à Abdelhak Layada de s'échapper. 

Abdelhak Layada reste pour moi une énigme, cet émir du GIA, lui aussi sans connaissances 
religieuses, a pu s'imposer dès aout 1992 à la mort de Allal Mohamed comme un "émir incontesté 
ou  émir national" des groupes armés. Ce qui est étrange aussi c'est que lors de son arrestation au 
Maroc en 1993, le général Smaïn d'abord, puis le général Khaled Nezzar, alors ministre de la 
Défense nationale et membre influent du HCE, s'est rendu à Rabat pour demander personnellement 
au roi Hassan II son extradition.  

En quoi un tôlier, autoproclamé émir national, peut il être plus important que Rabah Kébir, Anouar 
Haddam, Abdallah Anés, Kameredine Kherbane ou Ahmed Zaoui. 
Lors du carnage de la prison de Serkadji, l'intervention des troupes de la gendarmerie et des unités 
du DRS avaient causé la mort de plus d'une centaine de prisonniers. La mutinerie a été maté dans 
le sang, mais curieusement le sous-lieutenant Boumaarafi Lembarek (le meurtrier du Président 
Mohamed Boudiaf) et Abdelhak Layada seront parmi ceux qui furent épargnés par ce massacre. 
Dans de nombreux faux communiqués attribués aux islamistes, mais qui en réalité étaient 
confectionnés dans les locaux du DRS, figuraient des revendications souvent la libération de "l'émir" 
Layada Abdelhak. A ma connaissance, il n'y a jamais eu un communiqué  islamiste "exigeant la 
libération de Ali Benhadj ou Abbassi Madani, qui sont pourtant les chefs incontestés du FIS, 
principal parti lésé par l'interruption du processus électoral. 

  

Etrange ! 

Tout comme pour Layada en avril 1992, qui échappa au capitaine Atoui de la gendarmerie, La 
même situation étrange se répétera quelques semaines plus tard, le 4 mai 1992, lors d'une 
opération menée au Telemly, un quartier d'Alger situé sur les hauteurs d'Alger, contre Abdelkrim 
Bentebiche, un des lieutenants de Moh Leveilley, et deux de ses compagnons: ceux-ci purent "filer 
à l'anglaise", malgré un imposant dispositif (ninjas de la police, GIS, groupes d'intervention de la 
gendarmerie). Cette affaire du Telemly mérite d'être contée, car elle s'est soldée par la mort du 
commandant Amar Guettouchi, le chef du centre Antar (CPO) avec qui je collaborais régulièrement 
à l'époque, et dont j'ai déjà raconté le rôle essentiel qu'il avait joué dès 1991, sur les instructions 
de Smaïn Lamari, dans la création des premiers groupes islamistes armés "made in DRS". 

Le 4 mai 1992, une information de première main nous parvint vers 8 heures du matin: le groupe 
de Bentebiche avait été localisé dans une villa au Telemly. L'utilisation de ce genre de 
renseignement, avant de passer à l'action et de donner l'assaut, nécessite une étude opérationnelle 
approfondie. Or, ce jour-là, je devais impérativement participer, toute la journée, à une réunion à 
la wilaya d'Alger, où l'on devait élargir des individus déportés dans les camps du sud, à qui il n'était 
rien reproché.  

À cette réunion, présidée par Abderrahmane Meziane Cherif, wali d'Alger, participaient également 
un représentant de la DGSN, un de la Gendarmerie nationale et un de l'Observatoire national des 
droits de l'homme (ONDH, une structure créée en février 1992 pour donner une couverture 
"démocratique" à la répression menée contre les islamistes).  

Vers 17 heures, fatigué par cette journée marathon, j'ai fait un crochet par Châteauneuf pour 
m'enquérir de la situation avant de rentrer chez moi. À mon arrivée, le groupe d'intervention était 
sur le pied de guerre, prêt à passer à l'action. Pendant mon absence, le commandant Guettouchi 
avait tout préparé ; il voulait sans doute démontrer à ses supérieurs qu'il méritait le poste de 
Genève que lui avait promis le général Toufik. 

Je croisai Amar Guettouchi alors qu'il montait dans sa Volvo grise. Il me dit gentiment: "Alors tu 
viens, Lahbib ?" "Non, je suis fatigué", répondis-je, alors qu'en fait je pensais à la précipitation avec 
laquelle cette opération avait été préparée. Ce furent mes dernières paroles échangées avec le 
commandant Amar. Le lendemain, mon chauffeur m'apprit qu'il avait été blessé à la cuisse au cours 
de cette opération et transféré en France. 
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Le commandant Amar avait indiqué correctement la "cible" (la villa ou se terraient Bentebiche et 
deux de ses acolytes), mais en arrivant sur les lieux, le commissaire de police Mohamed Ouadah, il 
était avec Mohamed Issouli, l'un des adjoint du commissaire Kraa Tahar à l'ONRB, fit une méprise: 
ce fut une villa voisine qui fut prise d'assaut. Le boucan et la confusion ainsi créés permirent à 
Bentebiche et à ses deux acolytes de prendre la fuite. Non sans que cette bourde incroyable coûte 
la vie à deux officiers, le sous-lieutenant Tarek du GIS et le commandant Guettouchi de la DCE. 

Le sous-lieutenant Tarik paya en effet de sa vie son héroïsme: il fut le seul à pénétrer à l'intérieur 
de la villa véritablement ciblée et fut immédiatement fauché par une rafale tirée par Bentebiche. Ce 
dernier, pourtant blessé, s'empara de l'arme et de la radio de l'officier, qui gisait dans une mare de 
sang. Dans leur course, les trois fuyards rencontrèrent, à deux cents mètres du lieu du drame, le 
commandant Amar et le commissaire Mohamed Ouadah. Des coups de feu furent tirés et le 
commandant Guettouchi reçut une balle dans la jambe. 

Qui a tiré sur lui ? Nul ne le saura jamais. Des officiers du GIS présents sur les lieux m'affirmeront 
que le commissaire Ouadah aurait paniqué à la vue des terroristes et qu'il aurait accidentellement 
blessé le commandant Guettouchi. Cette version me paraît la plus proche de la réalité: les 
terroristes étaient en effet armés de Kalachnikovs et ils auraient fait un carton s'ils avaient tiré, ce 
qui, d'après les témoins, ne fut pas le cas.  

Le lendemain de la tragédie, j'ai rencontré Ouadah: il était dans un état de choc total, le visage 
blême, il ne pouvait aligner deux phrases correctement. Il fut ensuite mis sur la touche par le 
colonel Smaïn Lamari et ne réapparaîtra que deux ans plus tard, pour être nommé… directeur 
général de la police nationale ; une très belle promotion pour un chef de sûreté de wilaya ; du 
jamais vu dans les annales de la police nationale. 

Blessé et saignant abondamment, le commandant Guettouchi ne fut évacué vers l'hôpital militaire 
d'Aïn-Naadja que plus de quarante-cinq minutes après l'incident, les secours n'ayant pas été 
diligents. Le temps qu'il se soit vidé de son sang, alors que le centre hospitalier universitaire de 
Mustapha n'est qu'à une dizaine de minutes du lieu de l'opération. Transféré par avion spécial en 
France le soir du drame, il devait mourir durant le trajet. Les responsables du DRS attribueront sa 
mort à son diabète ; l'ayant côtoyé depuis le milieu des années 1980 jusqu'à son dernier jour, je 
suis en mesure d'affirmer qu'il n'a jamais eu à souffrir de cette maladie. Son dossier médical peut 
certainement en attester. 

Le commandant Guettouchi devait être affecté à Genève en tant que chef du bureau de sécurité, à 
partir de juillet 1992, en remplacement du commandant Hamidou, et il commençait à prendre ses 
distances par rapport au DCE.  

A-t-il été volontairement éliminé? Tout indique que le commandant Amar Guettouchi a été 
volontairement liquidé par son chef Smaïn Lamari. L'erreur de la cible, la récompense du 
commissaire Ouadah, l'histoire du diabète,…me confortent dans l'idée que le chef du CPO ait été 
éliminé dans une mise en scène sophistiquée par Smaïn Lamari, car le commandant Amar avait 
joué un rôle essentiel dans la mise en place de la "stratégie de la terreur" et qui commençait sans 
doute à s'en dissocier. Même si la presse et certains responsables avancent l'idée que Bentebiche  
soit le "lieutenant" de Moh Leveilley, je suis formel: ce dernier n'a jamais été un agent de la SM, 
autrement le commandant Guettouchi, le créateur des premiers GIA n'aurait jamais dirigé une 
opération contre sa propre "créature".  

Il a en tout cas emporté dans la tombe beaucoup de secrets sur la résurrection du MIA, la création 
des groupes islamistes de l'armée et les coups tordus qu'il a exécutés pour le compte du duo 
Toufik/Smaïn. Il servait hélas de "fusible" pour Smaïn Lamari, tout comme Tartag assumait alors 
les vilains coups de Kamel Abderrahmane, mais le colonel Tartag, lui, une sorte de Mengele à 
l'algérienne dont j'aurai l'occasion de reparler, saura échapper aux mauvais coups liés à son "sale 
boulot", il restera en fonction jusqu'en mars 2001, et il est toujours vivant à ce jour promu au 
grade de général et assurant les fonctions de conseiller spéciale du DRS ; le général Toufik. 

Quelques jours après l'affaire du Telemly, comme pour se "couvrir", Smaïn Lamari commandita une 
nouvelle opération, dont la sauvagerie ne pourrait être interprétée par la plupart d'entre nous, 
ignorants des dessous probables de l'élimination de Guettouchi, que comme une vengeance 
légitime contre les islamistes. Il décida de "faire un carton" dans une villa de Belcourt qui aurait 
servi de cache à des intégristes, sensée appartenir au DGSN M'hamed Tolba.  
C'est également cette curieuse affaire, où le colonel Smaïn en personne, dirigeait l'opération ; la 
première et surement la dernière à laquelle il a participé. De plus les présumés islamistes n'étaient 
pas armés, leurs captures auraient été facile par les éléments du GIS, et le lieu où cette opération 
s'est déroulée, comment se fait il que de "dangereux islamistes" puissent se réfugier dans une villa 
du policier n°1 de l'Algérie. En plus la presse n'a pas du tout évoqué cette affaire.  

Voilà pourquoi je pense davantage à une affaire montée de la part du DCE qui a du regrouper 
quelques agents dans la villa du DGSN pour pouvoir les massacrer et faire croire qu'il a vengé son 
officier, écartant tous les soupçons sur lui, c'est ce qui explique aussi pourquoi il n'a laissé aucun 
survivant. Même ceux qui cherchaient à se rendre furent abattus de sang-froid, comme des chiens. 
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Le double langage des "décideurs"  

L'histoire de la création du GIA par les services secrets ressemble à celle du "Docteur Djekyll et 
Mister Hyde": à un moment donné, pratiquement dès 1992, le processus de manipulation ne fut 
plus maitrisé.  

De nombreux agents retournés s'étaient "volatilisés" dans les maquis, certains jouaient le double 
jeu, A cause du cloisonnement les agents du CPMI et ceux du CPO se faisaient la "guerre".  
Etant responsable de la cellule de renseignement du PCO j'ai pu constater après des arrestations 
effectuées par la police, les unités de l'armée ou de la gendarmerie les interventions du colonel 
Kamel Abderahmane, de Amar ou de Tartag, me demander de relâcher tel ou tel, car il "travaillait" 
avec eux. C'est dans cette cacophonie que la lutte contre les "intégristes" a été engagée. 

Cela fut aussi le résultat du manque de coordination, dans ce plan diabolique, entre les structures 
du DRS et les autres institutions de l'État. 
Un exemple vécu: en juin 1992, j'ai été envoyé au Pakistan pour donner de nouvelles instructions à 
nos "taupes" se trouvant dans les camps de Peshawar et pour localiser deux hommes, Boudjemaa 
Bounoua, dit "Abdallah Anés", et Kameredine Kherbane, considérés par le DRS comme de 
"dangereux terroristes". Mes services les pistaient, car ils avaient reçu des visas du service 
consulaire auprès de l'ambassade d'Algérie au Pakistan, leur permettant de se déplacer sans être 
inquiétés.  

Lors de ce voyage, j'ai appris avec surprise d'Amimour Mahiedine, l'ambassadeur d'Algérie à 
Islamabad (qui ignorait évidemment la nature de ma mission), que l'ambassadeur de France lui 
avait demandé son avis pour la délivrance de visas d'entrée en France à ces deux hommes, 
inconnus de notre représentant alors qu'il s'agissait justement de ceux que j'étais venu localiser !  

Moralité: l'ambassadeur français était mieux informé que le notre. De plus, lors de mon séjour 
d'une quinzaine de jours, j'ai pu constater que jamais un ambassadeur ou un quelconque 
représentant de notre ambassade n'avait mis les pieds à Peshawar (Ville distante d'une centaine de 
kilomètres de la capitale, Islamabad), alors que les "moudjahidine" algériens s'y trouvaient par 
centaines depuis le début des années 1980. Voilà comment la lutte anti-intégriste était menée à 
l'étranger… 

Un autre exemple de manipulation et du double langage des sorciers du DRS mérite d'être 
dénoncé: dès le mois de janvier 1992, les "décideurs" ont accusé l'Iran de financer et de soutenir 
les islamistes algériens et ils n'ont pas hésité à rompre les relations diplomatiques avec ce pays. Le 
personnel diplomatique algérien a été rappelé à Alger, mais le commandant Mejdoub, qui était en 
poste à Téhéran, est resté en place en tant que conseiller ou chargé d'affaire. Il a été maintenu 
"discrètement" pour entretenir les réseaux islamistes *(Il s'agit des agents algériens, établis en 
Iran et qui faisaient du commerce (cuir, textile, tapis, pistaches) et qui communiquaient des 
informations et qui entretenaient des rapports discrets avec les dirigeants de ce pays) qui 
sillonnaient le Soudan, le Yémen, le Pakistan, l'Arabie Saoudite… Cette stratégie obéissait à la 
politique du "au cas où…" *(contrairement aux apparences les ponts n'ont jamais été coupés avec 
les pays comme l'Iran ou le Soudan, qui furent pourtant accusés en 1992 de…soutenir le terrorisme 
en Algérie". Et même s'il y a eu la rupture des relations diplomatiques officielles, la "diplomatie 
parallèle", a par contre était toujours maintenue. 
Un discours démagogique pour satisfaire les démocrates et le CNSA et un discours "pragmatique" 
pour la poursuite des affaires des barons du régime mafieux). 
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LES GENERAUX ET LE GIA 7eme Partie 

                         

_______________________ 

1992-1994: la furie meurtrière 

  

Le 29 juin 1992 11h.30, je venais à l'instant de terminer mon rapport de mission lorsque un sous 
officier vient m'annoncer: "on a tué Boudiaf !", ne réalisant pas immédiatement je répondis "qui ?", 
"on a tué le Président à Annaba !" répéta-t-il. 

Je n'ai même pas repris mon souffle et déjà le téléphone sonne. C'était le colonel Saïdi qui appelait. 
Ses premières paroles étaient: "vous êtes au courant ?" ; "mais comment est ce possible ? Ce n'est 
pas vrai !" et il ajouta "c'est un des nôtres qui a fait ca, venez tout de suite il y une réunion à midi 
et demi avec le directeur en présence du  ministre". 
C'était la consternation !  

Nous étions une vingtaine de responsables du DRS à être présents à cette réunion où seul le 
général Nezzar prit la parole. Selon ses aveux, il nous avait réunis en premiers avant même les 
chefs de régions, les commandant d'armes et les directeurs centraux du ministère de la défense, 
car il sollicitait notre soutien pour poursuivre la mission, disant expressément que si nous ne 
sommes pas derrière lui, il abandonne sur le champ. Il avait pris soin de disculper le commandant 
Hamou, chef du GIS, disant je cite "tout le monde le connaît, il n'y ait pour rien ; c'est un illuminé 
qui a fait ca" et puis Boudiaf a de la chance "il est mort en Président". 

Avant de nous quitter il a demandé de colonel Smaïn de se rendre à Annaba pour ramener le 
meurtrier. Entre temps des ordres ont été donnés à la police pour ne pas  remettre l'assassin du 
Président à la gendarmerie. 

En remettant mon rapport de mission au colonel Saïdi le chef de la DDSE (Direction de la 
documentation et de la sécurité extérieure) je lui ai fait part de mon vœu de quitter la DCE sans lui 
donner d'explications, m'étant contenté de lui dire que je ne partage plus les conceptions de la lutte 
antisubversive du chef de la DCE. Il avait tout de suite compris que le courant ne passait plus et me 
promis d'en parler au DRS. 

Après les funérailles de Boudiaf, j'avais remis ma demande de radiation datée du 03 juillet 1992 et 
je suis allé chez moi à Annaba (à 600 kilomètres à l'est d'Alger). 
Pourquoi une décision pareille ? 

Tout au long de l'année 1992, je m'apercevais que quelque part une force occulte cherchait coute 
que coute l'escalade et le chaos. Au départ j'avais mis cela sur le compte de l'incompétence, or 
parfois c'était de la préméditation. 
En 1989 je le dis honnêtement j'étais contre l'agrément accordé au FIS et au RCD. Non pas que je 
suis contre ces deux partis politiques. Mais tout simplement parce que les responsables du pays 
(par calcul politicien) ont transgressé la constitution, qui interdisait l'octroi de l'agrément à un parti 
à caractère religieux ou régional. 

En janvier 1992, j'étais personnellement contre l'annulation des élections législatives et 
l'interruption du processus électoral. Non pas parce que je suis pour ou contre X ou Y ; mais 
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simplement parce que l'on ne corrige pas une erreur par une erreur plus grande. A mon avis le 
processus aurait du être poursuivi et si les islamistes imposent leurs vues par la terreur, nous 
avions les moyens d'intervenir. Mais il ne fallait pas intervenir avant. 

Je me permets aussi de dire que certains généraux inconscients avaient même suggéré la 
proclamation de l'état d'exception. C'est normal pour un dictateur né jouissant d'une totale 
impunité et dont les enfants sont à l'abri et font des études aux USA ! N'est ce pas général 
Djouadi ! 

En février 1992, je m'étais opposé à l'ouverture des camps de sureté. Non pas par sympathie pour 
les intégristes, mais parce que cette mesure est incompatible avec la notion de droit. La loi dit que 
"quelqu'un est innocent jusqu'à la preuve du contraire". Donc il fallait sanctionner les coupables, les 
juger pour les actes qu'ils auraient commis et non s'attaquer aux innocents, d'ou la radicalisation 
et  l'incitation de la violence. 

A cette même période j'étais aussi contre la dérive qui s'opérait. Au lieu de combattre le terrorisme 
intégriste, les responsables de l'armée se sont évertués à combattre l'Islam. Les salles de prière ont 
été interdites dans les casernes, des officiers supérieurs qui déclaraient: "entre l'Islam et l'Algérie, 
je choisis l'Algérie" paraphrasant feu Slimane Amirat ancien révolutionnaire, proche de Krim 
Belkacem, opposant qui a crée le MDRA (Le mouvement démocratique révolutionnaire algérien) qui 
jadis avait dit "entre la démocratie et l'Algérie je choisis l'Algérie" (c'était lors de la grève 
insurrectionnelle du FIS) ; les officiers pratiquants ou qui fréquentaient les mosquées sont devenus 
du jour au lendemain des suspects. 

Dans de nombreuses analyses, j'avais pourtant prévenu le commandement en disant que le 
meilleur moyen de venir à bout de l'extrémisme c'est de s'attaquer aux racines du mal. Il fallait 
offrir à la jeunesse un enseignement de qualité, permettre l'égalité de chance à tous les algériens, 
combattre l'exclusion et la marginalisation, combattre les fléaux sociaux, la corruption, le 
favoritisme ou le clientélisme, offrir une occupation saine à la jeunesse et tenter de résorber les 
problèmes du chômage et du logement. 

Durant tout le printemps 1992, la stratégie déployée ne pouvait qu'aboutir au chaos et à la 
catastrophe. J'étais contre le fait d'encourager la créations de maquis, la manipulation effrénée, 
contre la répression sauvage, contre la politique du pourrissement, contre les meurtres gratuits 
sous prétexte que les islamistes seraient libérés par la justice, contre le mépris affiché par les 
responsables, contre les divisions des algériens. 

J'avais mis en garde les responsables du DRS en suggérant  un dispositif préventif et en disant que 
le dispositif adopté conduit irrémédiablement à l'échec car on ne peut pas faire la guerre à tout un 
peuple ; malheureusement je n'ai pas été écouté car tout avait été planifié à l'avance par les 
fossoyeurs de l'Algérie. 

En mai 1992, j'étais contre la pratique systématique de la torture infligée aux détenus dans les 
locaux de la caserne de Châteauneuf. Certains officiers de la SM et de la police prenaient plaisir à 
commettre des sévices corporels pour extorquer des aveux. A mes yeux il s'agissait de pratiques 
criminelles inqualifiables et inhumaines. Je ne comprenais pas pourquoi des algériens pouvaient 
faire cela à leurs semblables. 

Heureusement ; et je ne remercierai jamais assez le bon Dieu pour cela ; je n'ai jamais tout au long 
de ma carrière eu à ordonner ou pratiquer la torture, comme d'ailleurs je n'ai jamais procédé ou 
ordonné l'arrestation d'un citoyen algérien quel qu'il soit pour ses opinions politiques. 

C'était de l'inconscience de la part des chefs de l'Armée et je ne voulais pas partager l'échec avec 
des responsables qui ne pensent qu'à leurs intérêts égoïstes. 
Je suis devenu un opposant qui défendait les causes justes, car j'estime que si un dialogue franc 
avait été instauré la situation n'aurait jamais dégénéré de la sorte. 

Ma décision n'avait pas été prise sur un coup de tète, j'en avais fait part de toutes ses remarques à 
ma hiérarchie. En allant chez moi le colonel Smaïn savait que je ne reviendrai jamais sur ma 
décision. 
Après 40 jours, le DCE m'appelle au téléphone pour me proposer "au nom des intérêts supérieurs 
du pays" un poste à l'étranger. J'ai accepté la proposition sans savoir qu'il s'agissait peut être d'un 
moyen de "corruption" pour acheter mon silence. 

Si j'ai accepté c'est surtout parce que j'allais être loin du cercle de décision et que je travaillais avec 
un responsable (Le colonel Saïdi Fodhil en l'occurrence) dont l'éthique, l'honnêteté et la probité sont 
hors du commun. 

Ainsi j'atterris fin aout 1992 à l'ambassade d'Algérie à Bonn en tant que conseiller (Je remplissais 
en fait plusieurs fonctions: attaché militaire, chef d'antenne de la SM, chargé de la coopération,…). 
En Allemagne, même si je n'étais plus sur le terrain des opérations, j'ai été tenu au courant de tout 
ce qui s'y passait, d'une part par mes visites annuelles jusqu'à février 1996, et d'autre part par les 
rencontres régulières avec mes collègues du DRS de passage en Allemagne, ou à l'occasion de 
réunions régulières que nous tenons à Paris. 
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C'est grâce à ces contacts que j'ai pu me forger progressivement une image de la nature de la 
répression qui s'est déchainée de 1992 à 1996 et que je présente dans ce chapitre. 

  

Été 1992: la lutte "antisubversive" change d'échelle 

L'été 1992 allait marquer un premier tournant décisif dans la guerre menée par les généraux 
putschistes contre les islamistes, mais aussi contre la majorité du peuple algérien. Comme je l'ai 
dit, le président Boudiaf avait commencé à s'affronter à eux, notamment en mettant à l'écart le 
général Mohamed Lamari, et en transférant l'administration de l'état de siège du CFT 
(Commandement des forces terrestres) à l'ONRB (Office nationale de répression du banditisme). La 
création de l'ONRB n'est pas fortuite. 

Cette initiative répondait à deux exigences: d'une part, on faisait croire à l'opinion internationale 
que ce n'était pas l'armée qui conduisait les opérations de maintien d'ordre ; et, d'autre part, le 
général Larbi Belkheir confiait à son protégé Smaïn Lamari l'embryon de la future DST algérienne, 
une structure qui devrait échapper complètement à l'ANP. Ainsi l'ONRB  fut créé sur le modèle du 
RAID français avec des troupes d'élite constituées par les unités d'intervention de la police, les 
unités de la gendarmerie, les éléments du GIS. Le tout étant chapeauté par le DCE en personne 

Boudiaf menaçait le pouvoir des généraux "DAF": c'est cela, j'y reviendrai (voir infra, chapitre 9) 
qui lui a valu d'être assassiné, le 29 juin 1992. 

Mais moins d'une semaine plus tard, le général Mohamed Lamari était réhabilité pour prendre la 
tête d'une nouvelle structure chargée de la répression des "islamistes", appelée CCCLAS (Centre de 
commandement et de coordination de la lutte antisubversive), qui serait mise en place en 
septembre. Cette structure était composée essentiellement des unités de forces spéciales 
(régiments de parachutistes) et des éléments du DRS. 

A ses débuts le CCCLAS disposait de trois régiments de parachutistes (le 4eme et le 18eme RAP, le 
12eme RPC), un bataillon de police militaire (le 90eme BPM) d'un régiment de reconnaissance 
(25eme RR), du groupement d'intervention de la gendarmerie (GIR) et d'éléments de la DCSA 
chargés d'encadrer et d'orienter les opérations de ratissage, d'arrestations, de neutralisations, 

Ce sont pratiquement 5000 hommes, bien entrainés et hautement équipés qui étaient engagés 
dans la lutte anti intégriste. Ce chiffre doublera en 1993 puisque  les unités seront renforcées avec 
les moyens de guerre: blindés, hélicoptères de combat, véhicules motorisés blindés,…  

Tous les services de sécurité rendaient compte au CCCLAS, et à partir de 1994 des secteurs 
opérationnels au niveau de chaque wilaya ont été crées regroupant la police, la gendarmerie, un 
détachement de l'ANP et même la milice. 

L'exemple du général Bigeard semble avoir fait des émules. Le CCCLAS mènera en effet, au cours 
des années suivantes, une lutte impitoyable contre les partisans de l'ex-FIS qui contestaient 
l'interruption du processus électoral. Et le général Mohamed Lamari, lors d'une réunion en 
avril 1993 au CFT de Aïn-Naadja avec les officiers engagés dans cette lutte, exprimera sans détours 
l'état d'esprit de la hiérarchie militaire: "Les islamistes veulent aller au paradis ! Qu'on les y amène 
et vite ! Je ne veux pas de prisonniers, je veux des mort !" Voilà de quelle manière des jeunes, 
pour échapper à la mort, ont été poussé à prendre les armes et à rejoindre les maquis islamistes 
truffés d'agent du DRS, contribuant ainsi à l'exacerbation de la violence. 

Mais avant même que soit mise en place cette nouvelle organisation officielle de la lutte 
antiterroriste, des structures clandestines créées au sein du DRS avaient commencé à semer la 
terreur. Elles joueront un rôle essentiel tout au long des années de guerre qui suivront. 

  

Escadrons de la mort 

À partir de fin janvier 1992, les cadres de la section hors la loi de la DCE dite section "protection" 
créée par Smaïn Lamari en décembre 1990, ont servi de soutien aux unités opérationnelles, 
participant à la confection de fausses preuves et prenant part même aux arrestations alors 
qu'aucun élément de cette structure ne disposait de la qualité d'officier de police judiciaire. 

Le pire, c'est qu'il ne s'agissait pas d'arrestations concertées avec les autres organes de sécurité 
comme cela aurait du être le cas dans le cadre de la lutte antiterroriste, c'était des arrestations ou 
plutôt des enlèvements de sympathisants du FIS, décidés par les hauts responsables du DRS. Il n'y 
avait pas que les sympathisants du FIS, parfois ces "enlèvements" touchaient ceux qui 
contrecarraient les plans des généraux, tels les  avocats, les syndicalistes, …  

Cette situation de non droit ouvraient la porte à  tous les abus de la part de ces militaires qui 
justifiaient leurs actions par la menace intégriste qui pèse sur le pays, c'est ainsi que des 
règlements de compte ont eu lieu en toute impunité.  Les affaires de mœurs et les litiges divers au 
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sujet d'un lot de terrain par exemple ont été réglés à coup de disparitions et d'éliminations 
physiques, toutes imputées aux "groupes terroristes", aux "groupes armés" et "aux groupes 
islamistes" sans qu'aucune enquête ne soit diligentée. 
De nombreux cas d'innocents, exécutés de sang froid dans les locaux du DRS par des officiers 
malfaiteurs. 

Le cas de Touag Halim  demeurant à Guerouaou  dans la commune de Soumaa à Blida, enlevé sur 
ordre du colonel Djebbar  à partir de 1995 et qui a disparu parce que ses parents avaient refusé de 
verser une rançon. 

Le cas de Bouzouidja Sid Ahmed, habitant à la cité "Chérie" de Blida, enlevé et assassiné, rien que 
pour lui subtiliser son véhicule (Une Renault 19 de couleur blanche). Ledit véhicule fut attribué au 
BSS de Bouira. 

De nombreux exemples existent sur le rôle de ces barbouzes qui se sont substituées à la justice et 
qui règlent les contentieux par la terreur. 
Des crimes ignobles ont été commis, je vous rapporte ici le témoignage d'un cadre du DRS (Que je 
ne voudrai pas nommer pour des raisons de sécurité)  qui a personnellement vécu une scène 
insupportable: 

Le jeune Bibla Nouredine, domicilié à Ouled Yaich dans la périphérie de Blida, fut surpris au 
moment du couvre feu par le capitaine Boukhamkhem Samir du DRS, au lieu de l'emmener  au 
poste de contrôle comme l'exige la loi, l'officier du DRS lui tire dessus à l'aide d'un fusil muni d'un 
silencieux, le laissant pour mort. Le lendemain à 5 heures du matin au moment où il s'apprêtait à 
se rendre à son travail, le père découvre son fils, gisant dans une mare de sang mais toujours en 
vie, il appelle un taxi et le transporte à l'hôpital civil de Boufarik. 
Durant la journée ayant pris connaissance de son admission dans cet établissement hospitalier le 
colonel Djebbar sollicite le chef de la police locale qui se chargera de l'exécution du jeune Bibla 
Nouredine avant de jeter le corps dans un verger. 

Cet exemple montre à quel point des gens apparemment normaux se sont transformés en 
monstres. 
Cette unité qui dépendait du DCE n'avait rien à voir avec l'unité 192 que dirigeait le colonel Atman 
Tartag dit Bachir, le chef du CPMI. L'une et l'autre sont distincte mais commettaient des crimes 
innommables contre des citoyens innocents suspectés de soutenir des terroristes ou simplement 
dénoncés par des délateurs. 

En plus de la DCE, la DCSA (direction centrale de la sécurité de l'armée que dirigeait le colonel 
Kamel Abderrahmane) avait aussi créé ses propres unités "d'action".  

En mars 1992, lors d'une séance de travail avec les responsables de la DCSA détachés au 
Commandement des forces terrestres (CFT) de Aïn-Naadja, remarquant les bonnes relations que 
j'avais avec son chef le lieutenant-colonel Hamzaoui (Ancien chef du CRI de Tamanrasset), le 
capitaine Omar Toumiat qui préparait une synthèse sur les arrestations de militaires de "sensibilité 
islamique" me fit une étonnante confession: 

Le colonel Kamel Abderrahmane avait donné des instructions au chef du CPMI, Athman Tartag, de 
ne plus présenter les "intégristes irrécupérables" à la justice ! Et d'ajouter que désormais le travail 
était facilité, car dès qu'un islamiste dangereux était arrêté, il suffisait de l'abattre en simulant la 
légitime défense ou une tentative d'évasion de sa part, ou sous tout autre prétexte. 

J'avoue avoir eu du mal à croire alors de tels propos. Je n'avais d'ailleurs pas poussé mes 
recherches plus loin, car personne d'autre à l'époque ne m'avait fait état de tels agissements. Au 
cours des années suivantes, ils me seront hélas confirmés, au-delà de l'imaginable. 

  

Les " mutants " du Centre Antar 

Lors d'un séjour en juillet 1994 à Alger, pendant mon congé annuel, j'ai rendu une visite de 
courtoisie aux officiers du service de recherche de la DCE, installés au Centre Antar. J'appris alors, 
à ma grande surprise, que parmi les "faits d'armes" de mon ancienne section figuraient désormais 
les assassinats, les disparitions, les exécutions extrajudiciaires et les exécutions sommaires de 
présumés terroristes.  
Et j'apprendrai également, sans vraiment le chercher, que les fameux "escadrons de la mort" 
étaient une affreuse réalité. 

Deux constats m'ont marqué durant ma visite au centre Antar ce jour-là. D'abord, celui de voir les 
jeunes officiers *(Le SRA avait été renforcé par des sous-lieutenants issus des promotions de 1991 
et 1992, car après événements de juin 1991, la formation avait été accélérée et les nouveaux 
officiers affectés directement soit au GIS, soit aux unités opérationnelles de la SM opérant dans la 
capitale ; rares furent ceux qui partirent dans les CRI des autres régions militaires), que j'avais eu 
sous mes ordres et qui, deux ans auparavant, étaient des adolescents timides, étaient devenus des 
"monstres", qui pavoisaient à l'idée d'aller à Sidi-Moussa "épingler" un islamiste armé: ils étaient 
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impatients d'aller l'arrêter et lui "faire la peau" s'il essayait de résister ! J'avoue que je n'en 
revenais pas.  
Étaient-ils drogués ?  
Étaient-ils conditionnés au point de n'avoir plus aucune considération pour la vie humaine ?  
En tout cas, tout ce que je peux dire, c'est que ce n'était pas un comportement normal. 

Devant cette attitude incroyable, je ne pouvais pas m'empêcher de faire la comparaison avec une 
situation analogue, lorsqu'en mai 1991 le DCE nous donna l'ordre (qui fut toutefois annulé cinq ou 
dix minutes avant son déclenchement) d'arrêter les membres du Madjless choura du FIS.  

Étant chargé de l'organisation de cette opération, j'avais constitué des équipes de cinq éléments, 
qui avait chacune à sa tête un officier du SRA, pour chaque dirigeant du FIS à arrêter. S'agissant 
d'une opération très secrète, les officiers n'avaient été informés qu'à partir de 21 heures et ils 
devaient attendre minuit et le top du DCE pour passer à l'action.  

Une fois mis au courant et attendant l'heure H, beaucoup de visages d'officiers, pourtant rompus à 
ce genre d'opération, s'étaient crispés et avaient pâli ; certains officiers comme par exemple les 
lieutenants Slimane et Hamza, étaient même venus me supplier pour ne pas figurer sur une liste et 
pour ne pas prendre part à cette opération, invoquant l'âge, la famille, la santé… On imagine mal 
leur soulagement lorsqu'ils apprirent l'annulation de ce projet. Alors que trois ans plus tard, les 
jeunes officiers du SRA s'impatientaient pour "partir à l'aventure". La vie n'avait plus de sens pour 
eux, ou plutôt elle n'avait aucune valeur. 

Le second fait surprenant fut d'apprendre que Djamel Zitouni, considéré comme un dangereux 
élément du GIA, circulait tout à fait normalement et librement à l'intérieur des quartiers du DRS à 
Delly-Brahim ! C'est par un pur hasard que j'appris *(Le commandant Ziad, énervé, refusait de voir 
"un agent islamiste" car il n'avait aucune instruction précise à lui donner ; selon ses propres 
propos, il refusait de faire confiance à un intégriste) qu'il travaillait en fait pour le compte du trio 
Kamel Abderrahmane, Smaïn Lamari et Toufik. Le lieutenant-colonel Farid Ghobrini, qui avait 
succédé à Guettouchi à la tête du CPO, me révéla que Zitouni était un ancien vendeur de poulets 
qui approvisionnait les familles des officiers résidant à la cité militaire du Chevalley à Alger, qu'il 
avait été recruté début 1993 par le DRS pour devenir l'émir national du GIA, *(Dés son 
recrutement Djamel Zitouni a été placé à la tète de la "Katiba khadra" ou phalange verte ; sorte de 
garde prétorienne chargé du poste de commandement du GIA et de l'exécution de grandes 
opérations ; attaques de casernes,…) et qu'il subissait actuellement une "formation".  

Il s'agissait selon ses propos de "décapiter les vrais maquis islamistes" (je reviendrai sur le "cas 
Zitouni" dans le chapitre suivant). 

Sur le coup je n'avais  cru qu'à moitié l' histoire racontée par le nouveau chef du PCO. Je pensais 
qu'il cherchait à m'épater. Les ex sous officiers qui arrivent à "percer" dans la SM ont cette 
tendance à l'exagération pour masquer leur insuffisance intellectuelle, et compensent  ce complexe 
d'infériorité par des exploits qui justifieraient leur ascension socioprofessionnelle. Le commandant 
Ziad n'ayant pas prononcé le nom de Djamel Zitouni, j'avais tout bonnement cru  qu'il s'agissait d' 
un "émir" de quartier. 

Malheureusement cette information me sera confirmée peu de temps après notre entrevue par 
plusieurs sources. 

En quittant le bureau du colonel Farid Ghobrini, je m'étais dit: "Mon Dieu ! C'est de l'inconscience !" 
Puis j'avais commenté en aparté cette affaire avec le commandant Khelifati Djaafar et le lieutenant 
Abdelaziz Djerafi, (respectivement chef du service exploitation du CPO et adjoint) qui partageaient 
tous les deux mon point de vue. "Cette aventure risque de nous mener loin", leur disais-je. Ils 
acquiescèrent et pour mieux exprimer son impuissance, Djaafar me dit simplement: 
"Dolm" (injustice). C'est vrai, ce que j'avais vu de mes propres yeux avait de quoi laisser des traces 
profondes et indélébiles. 

  

Bachir Tartag, le " monstre " de Ben-Aknoun 

Mais ma surprise fut plus grande encore en visitant le CPMI (Centre principal militaire 
d'investigation) de Ben-Aknoun, que dirigeait le lieutenant-colonel Athman Tartag, dit "Bachir". 
J'avais connu cet officier au début des années quatre-vingt à Annaba, et il était alors devenu un 
ami (il habitait un logement à la cité Gaciot, à peine distant de dix mètres de la cité militaire où je 
logeais). Il était l'un des rares chefs de BSS (Bureau de sécurité du secteur), lorsqu'il était en poste 
avec moi à Oum El Bouaghi, qui exécutait à la lettre mes instructions et dont les rapports qu'il 
m'adressait ne nécessitaient aucune correction tant ils étaient bien rédigés. 

Même la "guéguerre" de 1987 à 1989 entre DGPS et DCSA n'avait pas altéré notre amitié. Car 
contrairement à beaucoup de collègues, je n'avais jamais fait de distinction entre DGPS et DCSA, ni 
plus tard entre DCE et DCSA, car je partais du principe que je servais l'État. Point. Voilà pourquoi, 
malgré le cloisonnement en vigueur, beaucoup de responsables comme Athman Tartag, Mohamed 
Bouzit, dit "Youcef", ou Belbahri Farès sont restés de bons amis. 
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Le CPMI (Centre principal militaire des investigations) était au début des années quatre-vingt le 
siège de la sous-direction de la prévention économique, du contre-espionnage et de la sécurité 
intérieure. Avec le découpage DGPS-DCSA, le centre de Ben-Aknoun fut rattaché à cette dernière 
direction. 

Ce que j'y ai vu et entendu lors de ma visite de juillet 1994 était vraiment hallucinant ! Bien que 
leur mission soit spécifiquement militaire, je savais que les cadres du CPMI travaillaient sur les 
islamistes depuis fin 1990, car mes officiers qui patrouillaient la nuit et qui distribuaient de "faux 
communiqués" du FIS m'avaient rapporté à plusieurs reprises qu'ils surprenaient souvent leurs 
collègues du CPMI en train de badigeonner les murs de graffitis "pro-islamistes" dans les quartiers 
chauds d'Alger comme Badjarah, Kouba, Birkhadem… (Ce que m'avait confirmé le commandant 
Belbahri, dit "Farès", un très bon ami qui fut le prédécesseur de Atman Tartag au CPMI, avant qu'il 
ne soit envoyé comme attaché militaire au Caire). 

Lors de mon entretien avec  le lieutenant-colonel Tartag, j'ai appris qu'il avait constitué dès le 
début 1992, sur ordre du général Kamel Abderrahmane, une unité de "commandos" appelée "unité 
d'action" qui se chargeait non seulement de l'exécution des suspects, mais également de terroriser 
les familles d'islamistes dans les quartiers considérés comme leurs fiefs. Selon ses propos, "il 
coupait le soutien aux intégristes qui ne devaient plus retrouver refuge chez leurs parents". 

Cette unité était constituée de plusieurs groupes de six à dix éléments accoutrés en tenue 
"afghane" et portant des barbes d'une dizaine de jours. Au milieu de la nuit, à bord de véhicules 
civils banalisés, ils se rendaient dans les quartiers "islamistes" comme Cherarba, les Eucalyptus, 
Sidi-Moussa, Meftah, etc., pour cibler des familles bien précises, celles des islamistes recherchés. 
Ils frappaient à la porte en criant: "Ouvrez, nous sommes des Moudjahidine." Dès que la porte 
s'ouvrait, les occupants étaient tous massacrés. Le lendemain, les quotidiens nationaux faisaient 
état de guerre fratricide dans les rangs des islamistes (lorsque ces crimes n'étaient pas attribués 
aux seuls islamistes). Le bilan quotidien de ces exactions variait de dix à quarante. 

Ces expéditions punitives contre les "durs de la mouvance islamique" étaient aussi considérées 
comme des actions "préventives" visant, d'une part, à éviter que les sympathisants du FIS 
rejoignent les maquis après avoir été libérés des camps du Sud et, d'autre part, à se débarrasser 
des islamistes ayant bénéficié de la "complaisance" de la justice.  

Le lieutenant-colonel Bachir me déclara ainsi: "À quoi bon les remettre à la justice si au bout de 
trois ou six mois ils sont remis en liberté pour nous harceler de nouveau ? Dès que quelqu'un 
tombe entre nos mains, il ne risque pas d'aller en prison ! Tu vois, on fait faire des économies à 
l'État !" Quel cynisme ! 

Sincèrement j'étais bouleversé ; ce n'était plus le capitaine Tartag que j'avais connu à Constantine, 
le gentil, brave, serviable, éduqué, humain… J'avais en face de moi le lieutenant-colonel Bachir 
devenu un monstre, un mutant. J'avais du mal à croire en cette métamorphose. 

Voilà le résultat du plan d'action que les conseillers du général Khaled Nezzar ont élaboré. L'objectif 
était de semer la haine dans le cœur des Algériens, de semer la discorde et diviser le peuple pour 
mieux s'approprier la rente. Le général Nezzar lui-même a reconnu des "bavures", estimant normal 
ces "dépassements" ; mais le caractère systématique des crimes interdit de les assimiler à des 
"dérapages" isolés. 

En quittant le CPMI, la phrase de feu Mohamed Boudiaf "Où va l'Algérie?" *(en fait il s'agit du titre 
d'un ouvrage qu'il rédigea en 1963, quand il entra en opposition contre le régime) m'avait hanté, 
car j'imaginais alors que la police et la gendarmerie aussi devaient agir de la même manière ; il y 
aurait également les miliciens (patriotes, GLD, groupes d'autodéfense…) qui allaient être armés. 
Cela deviendrait incontrôlable, la loi de la jungle, la loi du plus fort. Les histoires de racket, de viols, 
d'assassinats, de règlements de comptes, de banditisme… c'était hélas bien vrai. Le petit peuple 
était sans protection. Voilà l'œuvre grandiose qui fait la fierté et l'orgueil du trio Toufik, Smaïn 
Lamari et Kamel Abderrahmane. 

  

L'unité 192 

Quelques années plus tard, j'obtiendrai des précisions intéressantes sur l'escadron de la mort dirigé 
au sein du CPMI par Bachir Tartag. En juillet 2001, je rencontrai en Europe le capitaine Hassine 
Ouguenoune, dit "Haroune", officier dissident membre du Mouvement algérien des officiers libres 
(MAOL), mouvement devenu célèbre par les révélations du site Internet www.anp.org (créé en 
1997) sur le pouvoir militaire algérien. Haroun avait été en poste à la DCSA jusqu'en 1990 (il a 
exercé au CPMI dirigé par le lieutenant-colonel Tartag) et il avait ensuite assuré des fonctions de 
renseignement à l'ambassade d'Algérie à Paris, jusqu'à sa désertion en 1995. 

Il m'a donc confirmé l'existence des groupes de l'horreur mis en place dès le début 1992 au niveau 
de la DCSA. 
Selon lui, cet "escadron de la mort", désigné sous le nom "d'unité 192" (1 pour janvier, 92 pour 
1992, année du coup d'État qui renversa Chadli) a été créé au début de cette année-là par les 
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généraux décideurs et confié au colonel Kamel Abderahmane *(Le terme "escadron de la mort" 
désigne une unité d'action qu'elle soit de la DCE, de la DCSA ou des para-commandos de l'Armée, 
qui commettent des exactions contre des civils, avec les mêmes méthodes employées par les 
sinistres "escadrons de la mort" qui sévissaient au Brésil dans les années 1970.)  
Sa mission était initialement de "neutraliser" tous les officiers de l'armée hostiles à l'arrêt du 
processus électoral. Cette "unité 192" était composée d'éléments du CPMI de Ben-Aknoun et 
renforcée par des commandos-parachutistes des forces spéciales de l'ANP. 

Rapidement, cette "unité 192" s'est transformée en unité antiguérilla chargée d'infiltrer *
(L'infiltration se faisait soit par l'utilisation d'un repenti, soit en simulant une désertion, soit enfin en 
injectant un sous-officier avec une couverture et une légende civile) et de traquer les maquis et les 
opposants  islamistes, notamment à Médéa et Aïn-Defla.  

Le moral des "néo-mercenaires" était entretenu grâce à divers avantages: primes, avancement 
dans le grade (beaucoup de ces sous-officiers se retrouvent aujourd'hui avec le grade de 
commandant ou même de colonel), logement, véhicule, commerce ; et ils bénéficiaient de 
l'impunité totale lorsqu'ils agissaient en marge de la loi (trafics divers, consommation de drogue, 
viols…) ou lorsqu'ils dérobaient argent, bijoux ou objets de valeur au cours des perquisitions. 

Selon Hassine Ouguenoune, "l'escadron de la mort, comme cette unité était communément appelée 
(Par les militaires impliqués dans la lutte contre l'intégrisme) sera responsable de nombreux 
assassinats de civils attribués aux islamistes (Comme ceux de M'hamed Boukhobza, le 22 juin 
1993, et de Kasdi Merbah, le 21 août 1993).  
Les escadrons de la mort sont  également responsables de l'organisation des massacres des 
détenus de Serkadji (109 morts le 21 février 1995) et de Berrouaghia (49 morts le 13 novembre 
1994). 

En juillet 1994, mes doutes seront renforcés en voyant certains de mes officiers agir comme des 
monstres, mais je me refusais pourtant à admettre cette métamorphose que je mettais sur le 
compte de "l'instinct de survie" face à la pression qu'ils subissent, aux menaces qui les guettent et 
aux dangers qu'ils côtoient chaque jour. 

En mai 1995, le général Mustapha Cheloufi, ex-commandant de la gendarmerie nationale et ex-
secrétaire général au ministère de la Défense nationale (prédécesseur du général Khaled Nezzar à 
ce poste), un officier dont les qualités humaines ne peuvent pas être mises en doute, conforta ma 
suspicion lorsqu'il me révéla qu'il trouvait chaque matin des cadavres d'islamistes "jetés" à 
proximité de sa résidence à Bouchaoui et que cette situation cessa dès qu'il téléphona au général 
Toufik pour lui dire de "jeter vos cadavres plus loin". 

  

L'arme de la corruption et la création des milices 

Comment expliquer que tant d'officiers de l'ANP (Surtout ceux du DRS et des forces spéciales, en 
fait) aient pu aller aussi loin dans la furie meurtrière et la violation de toute loi ? La méthode des 
généraux mafieux est simple: elle consistait à compromettre les officiers au maximum (les 
impliquant chaque jour un peu plus dans les exactions, de façon à ne plus pouvoir sortir de 
l'engrenage de la violence) ou à les corrompre (Octroi de commerces, primes, avantages divers, 
avancement dans le grade, envoi en poste à l'étranger…), de manière à ce qu'ils considèrent la 
défense du régime comme celle de leur propres intérêts. C'était un cercle vicieux qui condamnait 
tous les cadres à la solidarité avec leurs chefs criminels. 

À partir de 1994, les généraux franchirent un nouveau pas dans l'affirmation de leur mode de 
gouvernance, s'inspirant de plus en plus clairement des procédés coloniaux, comme la création de 
milices, prétendument pour venir à bout du terrorisme. L'idée fut d'impliquer la population dans 
cette "sale guerre" en la poussant à réclamer des armes pour assurer la protection de ses hameaux 
et douars. Cette tactique obéissait à un plan bien pensé, car si la confrontation se limitait aux seuls 
protagonistes que sont d'un côté les généraux et de l'autre les islamistes, la société civile, utilisée 
comme cheval de Troie, finirait par découvrir les desseins réels de cette poignée de généraux 
soucieux d'imposer à tout prix leur volonté au peuple pour mieux se partager la rente. 

Pour faire perdurer leur sale guerre, les généraux eurent l'ingénieuse idée de "copier" les méthodes 
de l'armée coloniale française et d'impliquer toute la population. 

Depuis son application par le général Challe dans la guerre d'Algérie, la formation de milices 
s'inscrit dans un schéma de lutte antiguérilla classique. En 1957, l'armée française multiplia les 
unités de harkis, formées de musulmans algériens qui ont choisi par conviction, intérêt ou peur, la 
cause de l'Algérie française. En raison de leur proximité avec les combattants de l'ALN, ils 
parvinrent à affaiblir leur position dans les maquis. Les effectifs des "supplétifs" de l'armée étaient 
de l'ordre de 160 000 hommes, répartis entre "harkis offensifs" et "groupes d'autodéfense" de 
villages. En somme, nos généraux n'ont rien inventé, ils ont appliqué scrupuleusement les 
méthodes enseignées par leurs maîtres, et déjà mises en pratique lors de la guerre d'Algérie. 

Les milices, qu'il s'agisse de "patriotes" ou des groupes de légitime défense, furent mises en place 
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au printemps 1994 *(Crées officiellement le 23 mars 1994 par le colonel Salim Saadi, ministre de 
l'intérieur). Recrutés et payés sur le budget du ministère de l'intérieur, les éléments qui composent 
ces milices (80.000 au début, mais ce chiffre finira par doubler dans les trois années qui suivent 
leur création) sont placés sous l'autorité du secteur opérationnel de la wilaya (par  exemple SOAL 
pour Alger) qui lui dépendait du CCCLAS qui avait à sa tète le général Mohamed Lamari. 

Les GLD, contrairement à leur appellation, ne sont pas exclusivement confinés  à la "légitime 
défense", ils participent aux ratissages, mènent des embuscades, et montent des opérations avec 
les troupes spéciales. 

Les miliciens se sont transformés en supplétifs des forces spéciales et en agents de renseignement 
pour le DRS. Collectant les informations sur les habitants du quartier ou du village, de manière à 
remettre à jour les listings et les fichiers des services de sécurité. 

Certains se montrent même entreprenants puisque la presse relèvera plusieurs cas où les GLD 
avaient dressé des faux barrages pour détrousser les citoyens. 

Le pouvoir, grâce à cette mesure artificielle (création des GLD) a réussi a résorbé partiellement le 
chômage, de plus une partie de la jeunesse était directement contrôlée par l'armée et les services 
de sécurité et ne risquait pas de se dresser contre le régime. 

Le terrorisme réglait paradoxalement les problèmes du pouvoir: confrontés au chômage de masse 
et à la fermeture des entreprises, les jeunes sans emploi se voyaient offrir un travail: celui de 
miliciens.  
L'ANP se chargeait de la logistique et les services de sécurité s'occupaient de l'encadrement. Au 
nom de la défense de la République, les jeunes ainsi embrigadés pouvaient s'entre-tuer avec leurs 
frères montés aux maquis. 

Mais loin de contribuer à ramener la paix et la sécurité, la multiplication des milices a amené un 
surcroît de violences. Un rapport établi par la Sécurité de l'armée (DCSA) et présenté en septembre 
1997 à une réunion des principaux dirigeants militaires, en présence du président Zéroual, a 
souligné que 50 % des "faux barrages" attribués à de présumés islamistes se faisant passer pour 
des membres des forces de sécurité, et lors desquels des centaines de personnes avaient été 
massacrées depuis le début de l'année, seraient en réalité l'œuvre des milices anti-islamistes, dont 
certaines rançonnaient et parfois tuaient les civils avant d'imputer ces massacres aux GIA. 

Ce rapport révélait en outre que de nombreux chefs d'unités des forces de sécurité maquillaient la 
mort de leurs soldats tués en service commandé en morts naturelles ou accidentelles, afin de 
présenter des bilans d'opérations triomphalistes. 
Raconter tous les "exploits" des milices dans ce contexte d'injustice et d'impunité notamment à 
Boufarik (milice de Sellami), à Bouira (milice de Hadj El Mekhfi), prendrait trop de place, c'est 
pourquoi je me limiterai qu'au cas le plus connu. 

Le cas de Hadj Ferguene, chef de la milice de Rélizane, dans l'ouest du pays, est éloquent. En 
1996, Mohamed Smaïn, responsable local de la LADDH (Ligue algérienne de défense des droits de 
l'homme), a dénoncé publiquement l'existence de charniers à Rélizane et a accusé précisément 
Hadj Ferguene du kidnapping le 24 août 1996 d'un islamiste "repenti", de torture et de liquidation 
de plusieurs personnes, dont le gardien du garage d'une entreprise communale où ses victimes 
étaient détenues, torturées et assassinées.  
Il l'a accusé également d'avoir été longtemps protégé (Et de l'être encore puisque c'est Mohamed 
Smaïn qui sera condamné pour diffamation à un an de prison ferme par la justice aux ordres) par 
de hauts responsables politiques et militaires locaux et nationaux, comme le général Mohamed 
Bekkouche, le wali Brahim Lemhal, ou l'ancien ministre de l'Intérieur Mustapha Benmansour, "à qui 
il a construit une villa de plus d'un milliard" selon Mohamed Smaïn.  

La LADDH a protesté contre le fait que Hadj Ferguene n'a jamais été inculpé, qu'aucune plainte 
contre lui n'a réellement abouti, qu'il dispose toujours d'un logement dit de "sécurité". En 
avril 1998, Hadj Ferguene et Hadj El Abed (maire de Djidoua) ont été arrêtés après le dépôt de 
plaintes pour exécutions sommaires et extorsion de fond (on les accusait de plus de cinquante, 
voire soixante-dix assassinats), mais ils ont été remis en liberté douze jours plus tard. 

  

La société civile embarquée dans l'aventurisme des généraux 

Le colonel Mohamed Benabdallah qui était sous mes ordres en juin 1991 lors de l'administration de 
l'état de siège et qui dirigeait le centre "d'accueil" du Lido à partir de janvier 1992 (avant le 
transfert des islamistes vers les camps du sud) avait participé activement à la chasse aux 
intégristes ; il sera envoyé en 1995 en stage en Allemagne.  

Étant en poste à Bonn, donc chargé du suivi des stagiaires de l'armée, je recevais cet officier 
régulièrement dans mon bureau qui ne se gênait pas de raconter ses "exploits", m'expliquant 
notamment que le regain de violence entre mars et juin 1993 était une réponse des militaires à 
l'attentat manqué contre le général Nezzar le 13 février 1993 à El Biar. Période au cours de laquelle 
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ont péri Hafid Sanhadri membre du CCN (Conseil consultatif national, instance mise en place le 22 
juin 1992 et présidée par Redha Malek qui suppléait l'absence d'un Parlement élu) et membre 
fondateur du CNSA (Comité national de sauvegarde de l'Algérie), Djillali Liabés, ex-ministre de 
l'Enseignement supérieur et directeur de l'INESG (Institut national d'études de stratégie globale ; il 
donnait également des cours à l'École de la sécurité militaire), Laadi Flici, médecin à la Casbah, 
membre du CCN, Tahar Djaout, directeur de l'hebdomadaire Ruptures, le professeur Boucebci 
(membre du comité pour la vérité sur la mort de Tahar Djaout), Mohamed Boukhobza, directeur de 
l'INESG qui avait remplacé trois mois plus tôt Djillali Liabés. 

La "société civile" est entraînée malgré elle dans l'aventure et allait soutenir sans réserve l'action 
des militaires. A présent les représentants de la société civile  ont bien un motif valable pour 
s'opposer aux "fous de Dieu". 
Qui avait intérêt à assassiner Laadi Flici, un médecin dont le cabinet était ouvert aux pauvres de la 
Casbah, Djillali Liabés, un homme très sérieux dont j'ai pu apprécier les qualités lors des 
conférences qu'il donnait soit à l'ENA soit à l'école de la SM ? Les écrits de Tahar Djaout 
dérangeaient-ils plus les islamistes ou les rentiers du système ? Comment un marchand de bonbons 
sur ordre d'un tôlier peut-il tuer un poète ? Est-il possible de croire que des terroristes  
analphabètes et incultes (marchands ambulants, tôliers, …) soient en mesure d'apprécier ses 
écrits ? 

La descente aux enfers venait de commencer, et ce n'est pas un hasard que lors de l'enlèvement-
séquestration et libération (toujours mystérieuse) des trois fonctionnaires (Jean-Claude et Michèle 
Thévenot, et Alain Fressier) du consulat français à Alger du 24 au 31 octobre 1993, les ravisseurs 
remettaient un ultimatum aux otages intimant l'ordre aux étrangers de quitter l'Algérie. La "sale" 
guerre devait se dérouler à huis clos, sans témoins gênants et loin des regards des étrangers. Les 
GIA venaient d'être lancés dans l'arène pour imposer la peur, la mort et la désolation. 

Un dossier complet sur cette affaire d'enlèvement rocambolesque des fonctionnaires du consulat 
français à Alger est disponible et peut être consulté sur le site du MAOL (Mouvement Algerien des 
Officiers Libres) ; la première organisation clandestine anti-islamistes  à se manifester sera l'OJAL 
dont les premières actions sont signalées dès novembre 1993.  

Le colonel Mohamed Benabdallah m'avouera avoir accompli sa triste besogne à Blida, Béni Mered et 
Chebli. Les éléments qu'il commandait portaient des cagoules lors des opérations. L'OJAL n'a été 
active que durant les mois de mars et d'avril 1994 mais a laissé son empreinte à Blida, Médéa, 
Chleff, Boufarik,  

Le colonel Benabdallah qui a prit part aux exactions au nom de l'OJAL, m'a aussi révélé que le 
commandement militaire a interrompu les représailles qu'il signait sous le nom de cette 
organisation , car certains officiers étaient réticents à la poursuite de cette sale besogne et que 
surtout le travail serait confié aux "patriotes" et aux membres des groupes de légitime défense que 
le commandement militaire a armé et encadré. L'armée ne serait ainsi plus directement impliquée 
dans les exactions de civils. 

L'OJAL en tant qu'organisation n'a jamais existé. On ne peut pas parler d'un responsable ou de 
membres. C'est une création fictive du DRS, que la presse algérienne a amplifié en instrument 
sensé  faire peur aux islamistes ! On peut à la limite dire que le chef de l'OJAL c'est le général 
Mohamed Lamari, puisqu'il était le patron des CCLAS, qui regroupait justement les commandos-
parachutistes et les éléments du DRS. Cet officier qui a fait partie des CCLAS, a en outre indiqué 
que si les islamistes ont commis de nombreux assassinats de personnalités politiques, l'armée en a 
aussi commis aussi, elle a, avait il dit: "riposté contre tous les journalistes, scientifiques, ou 
responsables qui apportaient un soutien à la cause intégriste". 

  

A partir de des affirmations du colonel Benabdallah et avec les informations dont je disposais ou 
que j'ai pu recouper plus tard, pour moi il ne fait aucun doute que de nombreux meurtres de 
personnalités algériennes sont le fait de certaines structures de l'armée que je dénonce tout au long 
de cet ouvrage  

Un autre cas de kidnapping inexpliqué, qui s'était produit durant la folie meurtrière des années 
1992-1994 est sans contexte le cas de feu Mohamed Bouslimani, Président de l'association 
caritative El Islah oua El Irshad, qui, contrairement au cheikh Mahfoud Nahnah, a refusé de 
s'engager dans la politique, préférant se consacrer à l'éducation islamique. Son choix, qui prônait 
un Islam juste, tolérant et réconciliant était un danger pour les généraux du DRS qui avaient pour 
mission de ternir l'image de l'Islam pour justifier le combat qu'il mènent contre l'intégrisme. 

Bouslimani, homme très respecté pour sa droiture, son honnêteté et son intégrité sera enlevé le 26 
novembre 1993 de son domicile à Blida et sera retrouvé égorgé le 23 janvier 1994. Curieusement 
l'OJAL et le GIA (qui ne sont que les deux faces d'une même pièce car appartenant tous deux aux 
officines du pouvoir) revendiqueront son enlèvement. Autre mystère: en décembre, le journaliste 
Mohamed Salah Kousseih Elderwish a annoncé la mort de Bouslimani sur les ondes de MBC. Bien 
entendu aucune enquête ne sera diligentée et aucun assassin ne sera arrêté. Ce crime, comme tant 
d'autres, restera impuni. 
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L'évasion de Tazoult ou le basculement vers l'horreur 

Le 10 mars 1994, une évasion spectaculaire de 1200 prisonniers destinée à renflouer et infiltrer les 
maquis islamistes a lieu à Tazoult au moment de la rupture du jeune. La complicité des services est 
évidente pour au moins deux raisons: d'une part, l'assaut a été donné par près de 300 "terroristes" 
et des dizaines de camions attendaient les "fugitifs", chose qui ne pouvait pas passer inaperçue 
dans une petite localité comme Tazoult ; et, d'autre part, ce bagne est réputé comme étant une 
forteresse d'où il est impossible de s'évader, et ce n'est pas la complicité du seul Bennoui - gardien 
qui a pris la poudre d'escampette avec les évadés ; qui peut tout expliquer. Le bagne de Tazoult 
était surnommé "Alcatraz" c'est dire la sévérité du régime carcéral de ce lieu dont Arezki Ait Larbi 
évoque la cruauté des surveillants insensibles à l'agonie des prisonniers ou Ahmed Mérah qui donne 
un aperçu dans son ouvrage L'affaire Bouyali, paru en 2000. 

Plus tard, j'appris par le colonel Ali Benguedda dit "petit Smaïn" que parmi les fugitifs figuraient de 
nombreuses "taupes" infiltrées par le DRS. *(compte tenu du fait que la prison de Tazoult se trouve 
sur le territoire de la 5eme Région Militaire, il est fort probable que cette opération ait été planifiée 
par le colonel Hamoud Kamel, responsable du CRI de Constantine) et que cette évasion visait à 
peupler les maquis de repris de justice et de délinquants capables d'actes crapuleux, afin de "ternir" 
davantage l'image des GIA et d'inciter la population à se mobiliser derrière le régime, tout comme 
elle servait de catalysateur à la lutte fratricide "AIS contre GIA". 

Le colonel Benguedda est un officier de moralité et d'intégrité douteuse, se comportant souvent en 
voyou, valet des généraux Toufik et Smaïn Lamari, plusieurs fois mis sur la touche et toujours 
récupéré par les responsables mafieux qui le protègent. Ancien responsable du bureau de sécurité 
de la SM à l'ambassade d'Algérie à Bonn en 1988, il fut également en poste en Namibie et en 
Afrique du Sud de 1992 à 1994. Sous directeur à la DDSE de 1994 à 1997 À partir de 1997, il 
assura les commandes de l'antenne du DRS à Paris, où il sous-traitait avec les services français 
pour le compte de son ami, le général Smaïn Lamari. Par respect pour les lecteurs et pour 
l'institution à laquelle j'ai appartenu, je m'abstiens de divulguer les secrets sur sa vie privée. 

A  la même époque, d'authentiques groupes armés islamistes, dans la mouvance de l'ex-FIS, 
continuaient toujours à agir malgré les coups de la répression, et qu'ils avaient même réussi à 
s'unifier au sein de l'Armée islamique du salut, créée en juin 1994, tout comme le GIA, l'AIS 
(Armée islamique du salut) quoi qu'affiliée au FIS et ne s'attaquant qu'aux objectifs militaires, a 
aussi été infiltrée. 

Contrairement au GIA, qui est une création des services (même si de nombreux vrais maquis ont 
pu exister), l'AIS, organisation issue de la "résistance à la dictature militaire" n'a été infiltrée 
qu'après la mutinerie de Tazoult.  
Les émirs Mustapha Kartali et Youcef Boubras étaient des agents en contact avec le CTRI de Blida. 
Evidemment les "combattants" ne savaient rien de la manipulation et la seule chose qu'ils avaient 
en tète était: Le Djihad. 

Le général Smaïn me vantait déjà en mars 1995 les effets de la "bleuite" qu'il a réussi à semer dans 
les rangs des islamistes. La suspicion avait fait des ravages tant dans les rangs du GIA que de 
l'AIS. Le moindre suspect était automatiquement égorgé. De plus le DRS aidait à la fois le GIA et 
l'AIS, pour que les deux organisations s'entretuent, fournissant des munitions, de l'armement, des 
moyens de liaisons, des médicaments. Le médecin du CPO Metizi se rendait même au maquis pour 
soigner les blessés. Cette tactique a permis l'élimination d'un nombre considérable d'islamistes. 
 
Les CCLAS et les structures du DRS se surpassaient pour entretenir un  climat de la terreur. 
Mensonges, intox, manipulation et répression furent le lot quotidien des algériens. 

Pour étayer ses allégations, le colonel Benabdallah me rapporta des faits inédits tels la publication 
de faux communiqués attribués aux islamistes, imposant le couvre-feu à Blida, Médéa et Aïn-Defla 
à partir de 18 heures afin de permettre aux parachutistes qu'il commandait de pouvoir procéder 
aux rafles en toute impunité. Ses éléments déguisés en "islamistes" procédaient à des arrestations 
et des exécutions sommaires. 

Ce qui se révéla exact puisque le 19 mars 1994 l'OJAL publie un communiqué dans lequel cette 
organisation clandestine menace de tuer vingt femmes portant le hidjab dans le cas ou une femme 
serait tuée par les islamistes. Le lendemain de la parution de ce communiqué, quatorze jeunes 
furent retrouvés assassinés et criblés de balles à Blida et ce, après une rafle nocturne des 
parachutistes qui faisait suite à l'assassinat de six policiers. D'ailleurs selon les témoignages de la 
presse, du 19 au 22 mars de cette année 152 cadavres de présumés islamistes ont été abandonnés 
dans les rues de Blida et de Oued Fodha (wilaya de Chleff). 

Ce cycle infernal de la spirale de la violence était parfaitement entretenu. Le 11 avril 1994, cinq 
jeunes assassinés à Aïn-Naadja portaient sur leurs cadavres un message sur lequel était écrit: 
"C'est le sort réservé à ceux qui aident les terroristes." Qui est responsable de ces crimes ? On ne 
peut tout de même pas tous les imputer aux islamistes. S'il s'agissait de "dépassements" comme le 
général Nezzar l'affirme, y a-t-il eu sanctions ? Y a-t-il eu un officier supérieur traduit devant une 
juridiction militaire pour exactions ? Non ! Ces crimes étaient encouragés et planifiés pour 
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entretenir le chaos et profiter de la situation. 

  

GIA contre Air Algérie 

Après avoir rendu service au pouvoir comme nous venons de le voir (élimination physique des 
principaux dirigeants de la mouvance islamique et des principaux opposants au pouvoir, 
terrorisassions de la population pour l'obliger au vote sécuritaire, abandon des terres fertiles de la 
Mitidja, ….), le GIA a aussi grandement participé à la mise en place de la libéralisation de 
l'économie notamment de certains secteurs stratégiques comme le secteur bancaire ou celui des 
transports. 

La prise d'otages de l'Airbus d'Air France en décembre 1994 a fait que la totalité des compagnies 
étrangères ne desservent plus l'Algérie. Les quatre vols quotidiens assurés par Air Algérie au départ 
de la capitale française vers l'Algérie ne suffisent plus à la demande. La solution ? 

Le gouvernement algérien promulgue en juin 1998 une loi libéralisant le transport aérien. Une loi 
passée inaperçue tant l'attention était détournée par les massacres du GIA et les attaques de la 
presse contre le général Mohamed Betchine (ces attaques visaient par ricochet surtout le président 
Liamine Zéroual, qui sera amené à annoncer sa démission quelques semaines plus tard, soit le 11 
septembre 1998 lors d'un discours télévisé). Les plus intelligents sauteront sur l'occasion et 
exploiteront le filon. La suite, tout le monde la connaît, c'est l'apparition spontanée de 
multimilliardaires qui mettent la main sur l'économie du pays. Une politique de privatisation à 
outrance qui devrait accroître le fossé entre les nouveaux riches et la grande majorité de la 
population (la paupérisation touche déjà plus de 14 millions d'Algériens alors que les recettes des 
hydrocarbures avoisinent les 20  milliards de dollars). 

Quelques questions seulement suffisent pour comprendre les desseins des décideurs. Pourquoi la 
compagnie Air Algérie n'a-t-elle pas profité du "vide" pour améliorer ses performances et intensifier 
son exploitation ? Ce qu'a fait un jeune manager sans expérience dans le domaine des transports 
aériens, ne possédant ni les pilotes, ni le personnel de maintenance, ni les hôtesses de l'air et les 
stewards, ni les infrastructures adéquates… n'était-il pas à la portée de l'État ? Pourquoi tout a été 
fait pour rendre la compagnie Air Algérie "obsolète ?" 

Si l'on ajoute les problèmes liés à la réservation (il faut avoir du piston pour se procurer un billet 
alors que les avions décollent à moitié vide), aux retards et à la mauvaise qualité de l'accueil, nous 
comprendrons parfaitement qu'il s'agissait d'actes délibérés pour ne pas dire sabotage prémédité. 

Par son action du 24 décembre 1994 (Détournement de l'airbus français) le GIA a grandement 
contribué à la privatisation de ce secteur. Les compagnies aériennes étrangères ne desservant plus 
l'Algérie a accru une demande que la compagnie Air Algérie avec une flotte vieillissante n'a pu 
satisfaire. Ceux qui étaient préparés à cette situation ont sauté sur le créneau. 

Encouragé par le parrain Smaïn Lamari, B.M, Kaci Abdallah dit Chakib et beaucoup d'autres 
mettront sur pied une série de réseaux islamistes à l'Est d'Alger, Reghaïa, Aïn-Taya, Sid Ali Bounab, 
Benzerga, Eucalyptus…, où les "émirs" de quartiers s'illustreront par des actes de sabotage et de 
destruction massive. Au lieu d'affaiblir le régime, ces actes, au contraire, venaient en aide au 
gouvernement car: 

- La destruction d'entreprises publiques endettées, improductives, déficitaires ou obsolètes allégeait 
le budget de l'État. 

- Les mesures dictées par le FMI en 1994 passaient comme une lettre à la poste et évitaient aux 
forces de sécurité le recours à la répression des mouvements sociaux qu'auraient pu susciter les 
licenciements de personnels. 

- Les travailleurs qui perdaient leur emploi se retourneraient contre les islamistes puisqu'ils étaient 
considérés comme les responsables de leur malheur. 

- Le monopole de l'État dans les secteurs des transports, des produits pharmaceutiques, de la 
construction est redistribué au profit du secteur privé. 

- Les ressources principales provenant à 95 % du secteur des hydrocarbures sont pour leur part 
étrangement épargnées par les actes terroristes tout comme les entreprises et hôtels privés des 
hauts dignitaires du régime. 

Ces émirs sans formation théologique et sans aucune capacité politique, pour la plupart des 
délinquants "reconvertis" et d'anciens repris de justice servaient doublement le régime: d'une part, 
ils participaient inconsciemment à la liquidation des islamistes qui s'opposaient au pouvoir et, 
d'autre part, à s'entre-tuer pour le contrôle des "zones" qui leur étaient échues. 
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La peur doit changer de camps  

A l'automne 1994, le problème numéro 1 du général Smaïn Lamari a été l' échec de sa stratégie 
d'isoler les maquis islamistes des soutiens de la population. Malgré les ratissages, les infiltrations et 
la répression sanglante il ne parvenait pas à bout d'une "insurrection" qui se voulait contrôlée dès 
le début. Le pays qui a traversé en 1994 une crise sans précédent, venait d'échapper à la 
banqueroute mais les travailleurs n'étaient toujours pas payés, les sociétés tournaient encore au 
ralenti, et  le terrorisme faisait rage sans discontinuer, car les islamistes pouvaient compter sur 
trois facteurs importants: le recrutement de jeunes "combattants" pour peupler de nouveaux 
maquis, un soutien populaire à l'intérieur du pays qui s'apparente à une logistique de guerre  et les 
filières à l'étranger qui organisent l'acheminent de l'armement . 

Lui ayant organisé une rencontre avec le directeur du contre-espionnage allemand, le général 
Smaïn Lamari, habitué aux largesses (ou complicités ?)  de ses homologues français, et qui se 
croyait en "terrain conquis" n'hésita pas à réclamer le détachement en Allemagne d'un officier du 
DRS chargé de l'exploitation des enregistrements (écoutes téléphoniques) des islamistes suspects. 
Sa demande n'ayant pas été satisfaite, le chef de la DCE a promis d'isoler les  islamistes de "leur 
milieu naturel" et de couper leur relais à l'étranger !  

Ayant mis ses propos sur la colère et le dépit qui faisaient  la suite au refus des autorités 
allemandes de céder à son caprice, je n'avais pas mesuré sur la teneur de ses menaces. Ce n'est 
que plus tard que le puzzle fut reconstitué. "La peur doit changer de camps !" de Réda Malek  n'a 
pas était une phrase anodine. C'est tout un processus qui se développe autour de cette notion.   

Djamel Zitouni  venait d'être lancé pour fédérer et mater les maquis islamistes.  Puisque les 
islamistes n'ont pas été isolés de la population (leur milieu naturel), ce sera la population qui sera 
isolée des islamistes ! Ainsi commencèrent les grands massacres dans les fiefs supposés être les 
bastions des islamistes. L'accomplissement de ce travail sordide requérait des hommes de 
confiance, sur lesquels pouvait compter le général Smaïn.  

La grande majorité des cadres dirigeants de la DCE sont d'anciens sous-officiers qui doivent leur 
carrière à Smaïn Lamari. Ils lui obéissent au doigt et à l'œil  sachant que leur sort est lié au sien.  
Une fois impliqués dans les "sales" affaires (assassinats, enlèvements, tortures,…) il leur sera 
pratiquement impossible de se rétracter ou de faire marche arrière sous peine d'être éliminé 
physiquement. C'est ce qui explique aussi l'emballement de la folie meurtrière. 

Cette même technique (choix d'officiers basé sur la compromission ou la confiance plutôt que sur la 
compétence, l'honnêteté ou l'intégrité) est également valable au niveau des commandements 
opérationnels, où seuls les officiers surs sont placés aux postes sensibles. 

  

Epuration électorale 

Dans ce contexte d'impunité il est important de relever que les grands massacres se sont produits 
dans une totale indifférence, aucun déplacement de personnalités sur les lieux des carnages. 
Aucune démission d'un responsable militaire, il est vrai que cette tradition ne fait pas partie des 
mœurs de nos responsables. Et puis tant que c'est le petit peuple qu'il crève !  

Les massacres, comme tout le monde sait, ont eu lieu dans des zones bien définies considérées 
comme des bastions islamistes, là où le FIS a battu des records en termes de voix lors des élections 
de juin 1990 ou de décembre 1991. L'acharnement et la barbarie avec lequel ces crimes ont été 
commis laissent supposer que les auteurs de ces actes barbares, au delà de la volonté d'éliminer 
des opposants politiques, voulaient éradiquer jusqu'à la trace et la descendance de leurs victimes. 

Les auteurs de ces massacres ont, dans la quasi totalité des cas, opéré avec une grande facilité, se 
déplaçant en grand nombre et défiant la vigilance des militaires, pourtant très présents dans les 
régions touchées. 

Tout indique que si ces carnages n'ont pas été commandités par certains cercles de l'ANP, leur 
complicité est plus qu'une certitude, sinon comment expliquer leur passivité ?  
A la question "On vous reproche de ne pas intervenir dans les massacres à grande échelle qui se 
passent à quelques pas de vos casernes", pour justifier les carences et l'inertie des forces de l'ANP, 
le général Khaled Nezzar n'a pas trouvé mieux que de répondre: "Mais comment voulez vous 
intervenir dans ce chaos ? On ne sait même pas qui est qui ?". 

Voilà un exemple du laisser-aller et de l'abandon du petit peuple. Aurait-il eu la même réaction si 
c'était un quartier résidentiel ou le club des pins qui faisaient l'objet d'attaque par des hordes 
terroristes ?  
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LES GENERAUX ET LE GIA 7eme Partie 

                         

_______________________ 

  

Djamel Zitouni, un terroriste à la solde des militaires 

J'ai dit comment j'ai découvert en juillet 1994, par hasard, le rôle de Djamel Zitouni. Aujourd'hui, 
après avoir recoupé mes sources *(En plus du colonel Ghobrini Farid chef du CPO, au moins trois de 
mes officiers dont les capitaines Betchin Rachid dit Ziad et Chetibi Farouk, qui est venu passé deux 
semaines de vacances en famille chez moi à Bonn m'ont confirmé cette information, puis plus tard 
des cadres du DRS dont le capitaine Haroune et l'adjudant Abdelkader Tigha ainsi que le 
témoignage du capitaine Chouchane Ahmed à qui la proposition de seconder "l'émir du GIA  a été 
faite"), je peux affirmer, avec une absolue certitude, qu'il fut un terroriste des "groupes islamistes 
de l'armée" à la solde du DRS.  

Ce petit vendeur de poulet, connu des familles d'officiers de la cité militaire de Chevalley, sans 
connaissance ni notoriété religieuse, prendra subitement du galon pour devenir "l'émir national du 
GIA" à la mort de Cherif Gousmi le 26 septembre 1994 (Ce dernier avait succédé à Sayah Attia, 
abattu le 16 mars 1994, le jour même ou le chef du gouvernement, Redha Malek, déclarait à Oran, 
lors de l'enterrement du dramaturge Abdelkader Alloula, que "la peur doit changer de camp" ; ce 
dernier ne faisait que reprendre les propos du général Bigeard pendant la bataille d'Alger en 1957). 

  

Comment Zitouni est devenu "l'émir national" du GIA made in DRS 

De la mi-1992 à 1996, le GIA made in DRS *(Il faut dire qu'il y avait de nombreux vrais maquis, Le 
DRS en a infiltré quelques uns et en a crée d'autres. Quoi que peu nombreux au début le GIA du 
DRS bénéficiant de la propagande et du tapage médiatique a réussi à faire rallier de nombreux 
islamistes qui commettaient des actes terroristes (surtout au centre Mitidja: Médéa, Chleff…) en 
ignorant que leurs émirs étaient manipulés et recevaient leurs ordres directement du CPO, du CPMI 
ou du CTRI de Blida) se reconstituait avec une étonnante célérité et se développait sur l'ensemble 
du territoire. Les véritables émirs qui siégeaient à Ben-Aknoun (Siège du CPMI, dirigé par le colonel 
Bachir Tartag) n'avaient aucun mal à recruter: il s'agissait généralement de jeunes chômeurs, 
idéalistes et naïfs, encadrés par des agents du DRS qui leur fixaient cibles et objectifs et qui 
agissaient évidemment pour le compte du pouvoir. 

Dès le début du conflit, ce sont les cadres du DRS, sous la direction des généraux Toufik Médiène, 
Smaïn Lamari et Kamel Abderrahmane, qui embrigadaient et commandaient de jeunes égarés pour 
leur faire commettre des tueries effroyables soi-disant au nom de l'Islam.  

L'infiltration, le contrôle et la manipulation des groupes du GIA ou autres répondaient à trois 
objectifs: discréditer la résistance islamique au coup d'État de janvier 1992 (en terrorisant la 
population), liquider les authentiques opposants et leurs soutiens, et obtenir le soutien politique 
militaire et économique des pays occidentaux. La stratégie des généraux était de montrer à 
l'opinion que le FIS était débordé par sa frange radicale qui s'attaquait au peuple et, par voie de 
conséquence, d'isoler les véritables opposants islamistes de leurs bases. 
Djamel Zitouni, l'un des terroristes islamistes recrutés par le DRS, jouera un rôle essentiel dans 

Le
 M

ou
ve

m
en

t A
lg

ér
ie

n 
de

s 
O

ffi
ci

er
s 

Li
br

es
 

   
   

   
   

   
   

   
  w

w
w

.a
np

.o
rg



cette stratégie après avoir connu une ascension vertigineuse.  

Ramassé au cours d'une rafle à Alger alors que son parcours n'avait rien d'extraordinaire, sauf qu'il 
fréquentait la mosquée d'El Arkam à Chevalley (Lieu où Mohamed Saïd donnait ses prêches chaque 
vendredi), il est placé dans un camp de rétention au Sud et sera recruté sur la base du chantage à 
la suite d'une affaire de mœurs. 

Les camps étant gérés par les troupes de l'ANP, il me paraît logique que son recrutement ait été  
effectué par le CPMI. Etant donné qu'à  partir de 1993 tous les services du DRS étaient 
conjointement engagés dans la lutte contre l'intégrisme, je déduis que c'est la DCE qui l'a pris en 
charge pour le confier au CTRI de Blida.  
Donc sa manipulation a été assurée par le colonel Mehenna Djebbar, surtout que le fief de Djamel 
Zitouni se trouvait à Chréa  dans les environs de Blida, il s'imposera plus tard en "balançant" les 
véritables djihadistes Si Mourad El Afghani, Sayah Attia et Cherif Gousmi ainsi que tous les 
dirigeants de maquis qui s'alliaient au GIA dans le combat contre le "Taghout": ceux-ci tombèrent 
au cours d'un guet-apens tendu par les forces de sécurité lors d'une réunion tenue à Tamezguida 
en mars 1994. Comme par hasard Djamel Zitouni fut l'un des rares (avec ses acolytes qui roulaient 
pour le compte du DRS) a être épargné et à échapper au carnage ; le terrain étant libre il se verra 
introniser quelques semaines plus tard "émir national des GIA" à la suite de l'élimination de tous les 
concurrents potentiels. 

Auparavant la durée de vie d'un émir ne dépassait pas cinq à six mois, le temps de le localiser et de 
le neutraliser. 

Zitouni, lui, tout comme son successeur Antar Zouabri (Lui-même agent des services du DRS), 
réussit à tenir trois ans, de 1993 à 1996 (bien que sa mort ait été plusieurs fois annoncée dans la 
presse algérienne, au gré des fables créées par le service d'action psychologique du DRS, dirigé par 
le colonel Hadj Zoubir, et relayées par des journalistes complaisants). Le temps nécessaire pour 
anéantir les vrais maquis islamistes, et pour éliminer dès fin 1994, dans de  pseudo "luttes 
fratricides entre groupes islamistes" leurs chefs, les Mohamed Saïd, Abderazak Redjem, Saïd 
Makhloufi, Mouloud Hattab (Frère aîné de Hassan Hattab, qui habitait la commune de Bordj El 
Kiffan), et les officiers de l'ANP "gênants" pour les généraux.  

Au passage, cette "activité" permettait aux hommes de main de la mafia des généraux d'amasser 
en toute impunité des fortunes colossales grâce au racket, à l'impôt "révolutionnaire", aux faux 
barrages et à différents trafics (Or, drogues, pénuries organisées, devises, voitures…). 

Fin 1994, un jeune lieutenant du DRS qui fut affecté à Bonn sous mes ordres me raconta qu'il ne 
comprenait pas pourquoi "l'émir national du GIA", qui était pourtant recherché sur l'ensemble du 
territoire, pouvait se promener librement à l'intérieur de l'enceinte militaire de Delly-Brahim, qui 
servait de siège du DRS. 

Il me confirmait l'information recueillie quelques semaines plus tôt lorsque j'avais visité mes 
anciens collègues.  
Si  Zitouni avait été vu pendant une bonne partie de l'été 1994 dans les locaux du DRS, cela voulait 
signifier que la plupart des officiers du DRS n'ignoraient pas que le GIA activait pour le compte du 
pouvoir, et n'ignoraient pas qui commanditait les crimes contre la population civile ! 

Djamel Zitouni est devenu célèbre et a acquis la notoriété grâce à des exploits retentissants, qui 
contrastaient avec son niveau d'instruction ; La presse (Via le service information du DRS) a 
énormément contribué à rehausser son statut "d'émir national". 

Le 03 aout 1994 Le GIA de Djamel Zitouni signe l'assassinat de la cité Ain Allah de Dely Brahim. Le 
bilan est lourd: trois gendarmes et deux employés de l'ambassade de France tombent sous les 
balles des terroristes. 

Malgré les barrages de la gendarmerie qui contrôlent les carrefours, les auteurs parviennent à 
s'échapper. La caserne du DRS est à une centaine de mètres du lieu du drame !  

Les autres exploits spectaculaires de Djamel Zitouni sont nombreux ; entre le détournement de 
l'airbus d'Air France le 24 décembre 1994 et l'enlèvement puis l'exécution des sept moines de 
Tibéhirine en 1996 (Voir détail sur cette affaire plus loin) plusieurs milliers d'Algériens sont 
horriblement massacrés, en majorité des civils ou des islamistes partisans de l'AIS (Armée 
islamique du Salut) ou appartenant à des organisations rivales. 

Autre curiosité: Le GIA redoublera d'intensité à partir du moment où le Président Liamine Zeroual 
et son conseiller aux affaires de sécurité (le général Mohamed Betchine) avaient entamé des 
pourparlers avec les dirigeants du FIS en détention Abbassi Madani et Ali Benhadj.  Le GIA se 
manifestait clairement contre la réconciliation, exactement comme les généraux éradicateurs 
hostiles à tout dialogue avec les islamistes. 

Durant la période de son "émirat" des communiqués du GIA, signé de Djamel Zitouni, s'attaquaient 
même à Abbassi Madani et Ali Benhadj ! 
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"Djamel Zitouni, c'est notre homme !" 

J'ai eu plus tard confirmation de cette appartenance de Zitouni au DRS par un autre témoignage 
décisif, celui du capitaine Ahmed Chouchane, dont j'ai raconté plus haut (voir supra, chapitre 5), 
comment il avait été arrêté en mars 1992, puis condamné à trois ans de prison. J'ai rencontré 
Chouchane en Europe (où il était exilé depuis 1998) en 2001, et il m'a fait le récit étonnant de ce 
qui lui est arrivé à la fin de son incarcération. 

Après plusieurs transferts dans les prisons militaires de Béchar, Berrouaghia, El-Harrach (Où il reçut 
souvent des émissaires des généraux Nezzar et Toufik), le capitaine Chouchane a été libéré le 
1er avril 1995. À sa sortie de la prison d'El-Harrach, il fut enlevé par les éléments du colonel 
Athman Tartag dit "Bachir", qui dépendait de la DCSA que commandait le général Kamel 
Abderrahmane. 

Heureusement que Chouchane eut la présence d'esprit d'alerter son avocat, Me Rachid Mesli, à qui 
il doit la vie sauve: celui-ci a en effet entrepris immédiatement des démarches pour qu'il recouvre 
sa liberté en alertant le président Liamine Zéroual et les organisations internationales de défense 
des droits de l'homme. Sinon, il est certain que les journaux auraient fait leur une pour annoncer: 
"Un officier victime d'un attentat terroriste" ; ou encore: "Un capitaine assassiné par le GIA". 

N'empêche que le capitaine Chouchane subit de nouveaux interrogatoires. Et à trois reprises, les 5, 
9 et 14 avril 1995, le colonel Bachir d'abord, puis le général Kamel Abderrahmane ensuite, lui 
proposèrent explicitement de rejoindre les maquis islamistes et d'être l'adjoint de Djamel Zitouni à 
la tête du GIA. Chouchane s'en expliquera plus tard publiquement, à l'occasion de son témoignage 
lors du procès en diffamation intenté à Paris en juillet 2002 par le général Nezzar contre l'ex-
lieutenant Habib Souaïdia, puis dans un texte publié un mois plus tard sur le site du MAOL ; Après 
la première rencontre, ils m'ont proposé de participer à un projet d'assassinat des chefs du FIS en 
clandestinité qui ont pris les armes et ils m'ont cité à ce titre: Mohammed Saïd, Abderazak Redjem 
et Saïd Makhloufi. Je me suis étonné après la citation des cibles en leur disant que ces personnes 
sont des politiques et ont été forcées de prendre les armes ; et il est possible de trouver, avec eux, 
des solutions qui préserveront les droits de tous les Algériens et éviteront de faire couler plus de 
sang. J'ai aussi dit: "Si vous m'aviez parlé de l'assassinat de Djamel Zitouni, qui a reconnu sa 
responsabilité dans le massacre des femmes et des enfants, ma mission aurait été plus 
compréhensible" ! 

C'est alors, raconte Chouchane, que le colonel Bachir Tartag lui répliqua: "Laisse Zitouni tranquille, 
c'est notre homme ; c'est avec lui que tu vas travailler". Lors de son dernier entretien, le général 
Kamel Abderrahmane expliqua au capitaine Chouchane qu'en contrepartie, il recevrait le grade de 
colonel et qu'il n'aurait aucun souci à se faire pour sa famille. En effet, comme le général du DCSA 
se méfiait de la loyauté de Chouchane et pour que ce dernier accomplisse parfaitement sa 
"mission", l'idée de garder sa famille en otage avait été évoquée auparavant. 

Le général Kamel Abderrahmane, précisa au capitaine Chouchane qu'il comptait ultérieurement 
éliminer Djamel Zitouni pour lui confier à lui la direction du GIA, cela en raison de son rang d'ex-
officier de l'ANP, de ses convictions religieuses et du respect dont il jouissait au sein de la 
mouvance islamique, d'autant plus qu'il avait à présent un solide alibi, celui d'avoir était 
emprisonné pour ses opinions politico-religieuses. Le général Kamel Abderrahmane a même indiqué 
capitaine Chouchane que cette proposition était son unique chance de salut, car d'autres "cercles " 
des services cherchaient à le liquider, et qu'en cas de refus, son sort était déjà scellé. "Marche ou 
crève", telle est la devise (trois ans plus tôt, le même chantage avait été fait par Smaïn Lamari au 
sous-lieutenant Lembarek Boumaarafi, l'assassin du président Boudiaf). 

Le capitaine Chouchane fit semblant d'accepter en demandant un délai d'un mois puisqu'il était 
séparé de sa famille depuis trois ans. En réalité, il cherchait à gagner du temps pour mettre sa 
famille à l'abri et pour trouver le moyen d'échapper à ce cauchemar. Le délai écoulé, la famille 
confiée à son oncle et un plan de fuite en tête, il retourna à Alger afin de ne pas éveiller les 
soupçons. 

Le général Kamel Abderrahmane, lui organisa alors un rendez-vous avec un émissaire de Djamel 
Zitouni en lui laissant la ligne directe du général Toufik, qu'il ne devait appeler qu'en cas d'absolue 
nécessité. Le rendez-vous fut fixé le 11 juin 1995 à 13 heures, dans un hôtel situé au boulevard 
Mohamed V, non loin de la place Maurice Audin à Alger. La chambre de Chouchane se trouvait au 
sixième étage et l'émissaire devait, selon un code préétabli, cogner à deux reprises quatre petits 
coups sur la porte. 

Vers midi, Chouchane se présenta à l'hôtel, prit sa clé et monta dans sa chambre. Il téléphona, 
comme convenu, au général Kamel Abderrahmane pour lui dire qu'il attendait son visiteur ; puis la 
peur l'envahit et il se dissimula à l'étage supérieur pour parer à toute éventualité. Partagé entre la 
peur et le dégoût, il vit un homme corpulent, habillé d'une kachabia malgré la chaleur torride, 
grimper jusqu'au sixième étage et frapper à la porte selon le signal convenu. Après quelques 
minutes qui parurent interminables pour Chouchane, l'homme essaya de forcer la poignée, puis, 
constatant l'absence de son contact, redescendit silencieusement. 
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Dix minutes plus tard, Chouchane téléphona au général Kamel Abderrahmane pour lui annoncer 
que personne n'était venu au rendez-vous fixé et qu'il ne pouvait pas attendre indéfiniment. La 
réponse du général fut: "Ne bouge pas, je vais t'envoyer quelqu'un d'autre." Après avoir raccroché 
le combiné, le capitaine Chouchane fila à l'aéroport de Dar El Beïda pour prendre un vol vers 
Ghardaïa et aller ensuite par route chez lui, à Laghouat. Arrêté par un barrage de la gendarmerie 
entre Ghardaïa et Laghouat (il faisait partie des personnes recherchées et dont la liste avait été 
diffusée à tous les services de sécurité), il osa téléphoner au général Toufik, qui ne se doutant pas 
des intentions de Chouchane, donna l'ordre au commandement de la gendarmerie de le remettre en 
liberté. Et c'est à bord d'un taxi payé par le commandant du groupement qu'il rejoignit son 
domicile. Peu de temps après, il quittait le pays par le sud, en traversant le Sahara dans des 
conditions infernales, avant de rejoindre l'Angleterre où il devait demander l'asile politique. Sa 
traversée du désert prenait fin. 

  

Le DRS se débarrasse de Zitouni 

Djamel Zitouni, lui, allait encore sévir quelques mois. L'un de ses plus sinistres "faits d'armes" 
marquera aussi sa fin. Le 26 mars 1996, sept moines trappistes du monastère de Tibéhirine étaient 
enlevés ; ils seront assassinés deux mois plus tard, et le GIA de Zitouni revendiquera ce nouveau 
crime (je reviendrai en détail, dans le chapitre 10, sur les circonstances de ce drame). 

Mais quelques semaines après l'exécution des moines, un événement extraordinaire s'est produit: 
Djamel Zitouni était devenu gênant pour ses maîtres, il fallait à tout prix le liquider. 

Le 15 juillet 1996, un communiqué présenté comme émanant du Madjless Echoura (Conseil 
consultatif) du GIA, reproduit par l'AFP, annonçait la mise à l'écart de Djamel Zitouni, alias Abou 
Abderrahmane Amine de la direction de l'organisation terroriste et se démarquait de "tout ce qui 
pourrait émaner de Zitouni, lequel est remplacé temporairement au titre d'émir du GIA par Hassan 
Abou Walid jusqu'à ce qu'une réunion de tous les chefs de zones du GIA ait procédé à son 
remplacement définitif". Le communiqué du GIA ajoutait que "le Madjless Echoura a également 
évincé de ses rangs Abou Raihana, alias Farid Achi, et Antar, alias Zouabri. Il a enfin dégagé la 
responsabilité du GIA de tout ce qui pourrait émaner des groupes islamistes armés dissidents, dont 
celui de Kertali ; émir de Larbâa et le Front islamique du djihad armé (FIDA), spécialisé dans les 
assassinats d'intellectuels, d'artistes et de politiciens ; et dont le chef, Mohammed Brahimi, a été 
abattu par les forces de sécurité en mai 1996".*(Mustapha Kertali qui fut émir de l'AIS  a été  
retourné par le CTRI de Blida ; il avait engagé ses hommes dans la "guerre" contre le GIA et a 
participé aux fameuses négociations (certains parlent de reddition) ANP-AIS  et a bénéficié du 
statut de "repenti" accordé par la loi spéciale du 01 octobre 1997 aux islamistes qui ont baissé les 
armes). 

Le 16 juillet, au lendemain de ce communiqué, on apprenait par voie de presse que l'émir national 
du GIA "limogé la veille" était tombé avec deux de ses acolytes dans une embuscade tendue par les 
forces de sécurité.  

Le 18 juillet, les dirigeants du GIA, ceux-là mêmes qui l'avaient pourtant exclu quelques jours 
auparavant, faisaient allégeance à Antar Zouabri, alias Abou Talha, en tant qu'émir national pour 
succéder à Djamel Zitouni. 

  

Cette grossière mise en scène ne résiste pas à l'analyse 

N'est-il pas curieux que 24 heures après son éviction du GIA, Djamel Zitouni soit abattu ? Sur la foi 
de quel critère Antar Zouabri (lui aussi agent retourné par le DRS), exclu le 15 juillet, se trouve 
réhabilité trois jours plus tard ? Que devient l'éphémère "émir temporaire" Hassan Abou Walid ? 
Pourquoi dans son communiqué du 15 juillet pourtant émis par le Madjless Echoura, y a-t-il une 
déformation lorsqu'il est question de l'exclusion d'Antar alias Zouabri ? Le rédacteur dudit 
communiqué a-t-il confondu le nom et l'alias ? Quelle explication donner à la décision éclair prise 
par les chefs de zones du GIA pour nommer un successeur à Djamel Zitouni, sachant les 
divergences qui existent et le fait que les islamistes ont toujours eu des difficultés pour parvenir à  
un consensus (se référer aux réunions marathons de janvier à avril 1992 pour le choix de l'option 
armée dans la lutte contre le régime des généraux) ? *(A la suite de l'interruption du processus 
électoral  plusieurs partisans de l'état islamique ont "légitimement" convenu de prendre les armes 
et défendre leur cause, s'estimant spoliés de leur victoire. Toutes les rencontres entre les chefs de 
guerre de la mouvance islamique (Abdelkader Chebouti, Mansouri Meliani, Yakhlef Cherati, Said 
Makhloufi,… n'ont pu aboutir à un commandement unifié). 

Pourquoi le communiqué du GIA évoque-t-il ses distances vis-à-vis des "dissidents", l'émir Kertali 
de Larbaa et le FIDA "spécialisé dans les assassinats d'intellectuels, d'artistes et de politiciens" ? 
d'autant plus que Mustapha Kertali faisait partie de l'AIS et non du GIA. Comment expliquer une 
telle confusion ? Le GIA qui avait revendiqué les assassinats d'intellectuels, d'artistes et de 
politiciens se renie-t-il ou est-ce les manipulateurs qui "s'embrouillent les pinceaux" ? 
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Ce ne seront pas les "révélations" télévisées sur l'unique chaine algérienne d'un "repenti" et de 
surcroit agent du DRS, ni son "communiqué" qui vont nous éclairer: le 22 juillet 1996 l'émir Kertali  
a en effet déclaré que "la défiance du GIA envers Djamel Zitouni aurait commencé avec les 
meurtres revendiqués de Mohamed Saïd et Abderazak Redjem, et que l'assassinat en mai 1996 des 
sept moines trappistes aurait scellé son sort, puisque lâché par les soutiens extérieurs". 

Ainsi, c'est vingt-quatre heures après son éviction du GIA que Djamel Zitouni aurai été abattu par 
les forces de sécurité ! Il est tout de même extraordinaire que juste après la rédaction d'un 
communiqué confus et rédigé dans la précipitation, Antar Zouabri ait été désigné pour agir dans la 
même voie que son prédécesseur, qui venait paradoxalement d'être exclu à cause de ses méthodes 
barbares visant indistinctement population civile, étrangers et représentants des corps de sécurité. 

De plus l'empreinte des services du DRS est visible lorsqu'un "repenti" affirme que "l'assassinat des 
sept moines trappistes aurait scellé son sort, puisque lâché par les soutiens extérieurs".Décrypté, 
cela signifie que les islamistes bénéficiaient du soutien de la communauté religieuse internationale 
et que par cet acte immonde le chef du GIA perdait ses derniers appuis. Alors une question: quels 
étaient les soutiens extérieurs du GIA ? Et même après cet acte horrible, qui allait apporter son 
soutien à un groupe sanguinaire qui s'attaquait presqu'exclusivement à l'AIS (Armée islamique du 
salut) et à la population civile qui a voté en majorité pour le FIS ? 

La portée de ce "message" dont la connotation ne peut que provenir des services du général Smaïn 
Lamari était destinée à masquer les "dérapages" du GIA en France quelques mois plus tôt. *(Une 
fois les objectifs en France atteints: arrestations, mise en résidence surveillée et contrôle  des 
islamistes, sensibilisation de l'opinion et de la classe politique française, il fallait éliminer un témoin 
gênant, surtout que les enquêtes menées en France sur les attentats de l'été 1995 risquaient de 
démasquer le rôle de Djamel Zitouni et de conduire aux véritables commanditaires. Une fois mort, 
toutes les traces s'effacent et tous les attentats sont imputés au seul Djamel Zitouni). 
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LES GENERAUX ET LE GIA 9eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Liquidations à haut niveau 

J'ai eu à plusieurs reprises l'occasion de l'évoquer: parallèlement au déchaînement de violences, 
largement entretenu par les décideurs, à partir de 1992, ces derniers n'ont pas hésité à éliminer ; 
directement ou par des islamistes manipulés ; des personnalités qui étaient en désaccord avec leur 
politique: de l'opposition, bien sûr, mais aussi dans les rangs mêmes du pouvoir, et au plus haut 
niveau. Je n'ai pas la prétention de relater ici la totalité de ces meurtres commis par le pouvoir dès 
l'interruption du processus électoral: les seuls, sans doute, à être au courant de l'ensemble des 
liquidations sont les généraux Toufik, Smaïn Lamari et Larbi Belkheir, qui en étaient les 
commanditaires.  

Le secret de ces actes a toujours été soigneusement entretenu, notamment en jouant sur les 
cloisonnements entre les différentes directions du DRS. Mais mes fonctions m'ont quand même 
permis de recueillir des informations décisives sur certains de ces épisodes tragiques à commencer 
par le premier et le plus spectaculaire d'entre eux: l'assassinat, en quelque sorte inaugural, du 
président du HCE, Mohamed Boudiaf, un certain 29 juin 1992. 

  

L'assassinat de Mohammed Boudiaf 

Rappelons rapidement les circonstances de ce drame. 
De nombreux articles et ouvrages ont montré les multiples invraisemblances de cette version 
officielles. Et je ne crois pas qu'il existe un seul Algérien qui ne soit convaincu que les 
commanditaires de cet odieux forfait sont bien les décideurs militaires et qu'une commission 
d'enquête impartiale finirait rapidement par les démasquer. Aussi, sans répéter tout ce qui a déjà 
été dit et écrit, j'aimerais apporter quelques éléments d'information dont j'ai eu à connaître 
directement et qui pourraient éclairer le travail d'une telle commission, si elle existe un jour. 

Je tiens d'abord à dire que le sous-lieutenant Lembarek Boumaarafi, dit Abdelhak, n'a jamais été un 
sympathisant du FIS. J'ai connu cet officier du GIS, qui faisait partie de la section du capitaine 
Abdelkader Khemene, lequel était pour moi une vieille connaissance (Il avait été détaché sous mes 
ordres de 1980 à 1982, lorsqu'il fit son application d'officier dans le 52e bataillon, puis au bataillon 
de commandement de l'administration et du soutien de la 50e brigade d'infanterie portée ; cet 
ancien sergent est aujourd'hui General). 

Je peux donc affirmer qu'il s'agit d'un officier compétent qui fut sciemment marginalisé de sorte à le 
conditionner et en faire un tueur sans état d'âme. *(Boumaarafi, qui est pourtant très compétent a 
été confiné à des taches de gardiennage à Sidi Moussa, et n'avait pris part à aucune opération du 
GIS de janvier à juin 1992. Il ne percevait donc pas la prime de risque qui constituait pratiquement 
l'équivalent de son  salaire. A Sidi Moussa, le sous lieutenant Boumaarafi et ses compagnons 
étaient chaque nuit harcelés par des "groupes intégristes". Bien qu'aucun d'eux ne soit tués ou 
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blessés durant ces six mois, le supplice était devenu insupportable, surtout que les collègues du 
GIS se trouvaient en sécurité à Châteauneuf ou Bouzareah. En six mois un seul cadre de cette unité 
d'élite  avait perdu la vie ; le sous-lieutenant Tarek dans l'opération du Telemly).  

De plus la propagande du DRS, répercutée dans les journaux de l'époque, en a fait un "fils de 
harki". Cela est absolument faux: un fils de harki ne peut en cas faire carrière dans l'armée, encore 
moins dans les services secrets. Il a en outre suivi une formation à l'école des cadets de la 
révolution à Koléa où un fils de harki n'aurait jamais été admis. 

Dès le 29 juin 1992 à 13 heures, j'ai participé à une réunion des principaux responsables du DRS 
qui s'est tenue à Delly-Brahim, en présence du général Khaled Nezzar, ministre de la Défense. 
Devant nous, ce dernier a d'emblée disculpé le commandant Belouiza Hamou, le chef du GIS, sans 
même prendre connaissance des faits et sans qu'aucune enquête n'ait encore été déclenchée ; il 
faut dire qu'à 13 heures, le président Boudiaf n'était pas encore mort. Puis il a demandé le soutien 
indéfectible des cadres du service pour poursuivre sa "mission". 

Il est pour le moins curieux que le général Nezzar ait tenu à réunir d'abord les responsables du 
DRS, avant même les responsables militaires ; chefs de régions, de l'état-major, directeurs 
centraux…. Lors de cette réunion, j'ai remarqué que ni Smaïn Lamari, ni le général Toufik n'ont pris 
la parole, alors qu'ils étaient les premiers concernés et qu'ils auraient dû normalement présenter 
leur démission. *(C'est le DRS qui a mis en exécution le plan Nezzar en 1990, il est normal qu'il 
vienne obtenir la caution des officiers de ce service. La liquidation de Boudiaf a été faite par un 
cadre du DRS. Sa présence permettait aussi de "cimenter" les rangs pour qu'il n'y ait ni fuite ni 
contestation). 

Immédiatement après cette réunion, le colonel Smaïn s'est rendu en personne à Annaba pour 
récupérer le sous-lieutenant Boumaarafi. Il avait auparavant donné l'ordre au chef de la sûreté de 
wilaya de ne pas le remettre à la gendarmerie: pourquoi avoir refusé son audition par les 
gendarmes, alors que, s'agissant d'un militaire, il était dans les attributions de ce corps de sécurité 
de l'entendre en premier ? 

Dans un rapport du DRS remis à la commission d'enquête ; qui n'a auditionné ni le général Médiène 
Mohamed dit Toufik ni Smaïn Lamari ; il est fait état de la découverte d'une lettre manuscrite de 
Boumaarafi. Des "fuites" ont permis également à la presse algérienne d'évoquer cette pseudo-
lettre ; dans laquelle il affirme avoir agit seul, car il ne supportait plus l'injustice qui sévit en 
Algérie,…. 

La lettre soi-disant retrouvée dans les affaires de Boumaarafi est un pur mensonge du DRS destiné 
à faire de cet officier le "coupable idéal". Le style "langue de bois" ne permet pas d'apprécier la 
motivation d'un tel acte. 

Autre point important: le commandant Hamou n'était pas habilité à signer un ordre de mission à 
Boumaarafi, s'agissant de la protection présidentielle qui ne faisait pas partie des attributions du 
GIS. Comment le colonel Smaïn a-t-il pu autoriser le chef du GIS, par un simple coup de fil, à agir 
de la sorte, lui qui veillait jalousement à ses prérogatives et qui n'autorisait même pas ses 
subordonnés à signer une permission ?  
Par ailleurs, j'ai su, par des sources concordantes (Secrétaire du CPO, chauffeur Khaled, …), que 
Smaïn Lamari avait reçu la veille l'officier . Quelle a été la nature de l'entretien ? Boumaarafi 
pouvait-il refuser un ordre de Smaïn ? 

Un autre élément très curieux m'a conduit, dès cette époque, à me poser des questions sur le rôle 
de ce dernier dans l'assassinat du président. Lors de l'opération du Telemly qui, quelques semaines 
plus tôt, avait coûté la vie au commandant Guettouchi et au sous-lieutenant Tarek (Voir supra, 
chapitre6), deux grenades offensives m'avaient été remises par le capitaine Abdelkader Khemene à 
la fin de l'opération. Je les avais placées dans un tiroir de mon bureau à Châteauneuf. Lors des 
opérations spécifiques ou nocturnes nécessitant un assaut, les éléments du GIS perçoivent une 
dotation spéciale: balles traçantes, grenades offensives, grenades lacrymogènes, gaz incapacitant, 
… et au retour de mission la dotation est rigoureusement contrôlée ! 

Or, comme je l'ai dit, le 11 juin 1992, je partais en mission au Pakistan pour ne revenir que le 
27 juin, soit deux jours avant l'assassinat de Mohamed Boudiaf. Pendant mon absence, les deux 
grenades s'étaient volatilisées ; et Boumaarafi avait fait exploser au moins une de ces grenades 
pour faire diversion avant d'abattre le président. Jamais au grand jamais un service de protection 
n'utilise des grenades pour assurer la sécurité d'un président. Donc ni le GIS ni le SSP ne pouvait 
en disposer. Par ailleurs Boumaarafi n'avait jamais participé à une opération contre des groupes 
intégristes ; il ne pouvait donc en avoir. Enfin si les grenades avaient été "subtilisées" par un 
responsable, j'aurai retrouvé un bon de décharge à mon retour. 

Qui pouvait accéder à mon bureau pour dérober les grenades ? Le capitaine Ahmed Chaker, qui 
était mon adjoint à Châteauneuf, me dira en juillet 1993 que c'est Smaïn Lamari qui les avait 
récupérées. Comme les éléments de la protection présidentielle ne sont jamais dotés de grenades, 
je suis pratiquement convaincu  que celle que Boumaarafi a utilisée lui a été remise par Smaïn et 
venait de mon bureau. 
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Par ailleurs, outre tous ces éléments suspects, beaucoup de faits mystérieux ont entouré ce drame. 
Nacer Boudiaf, le fils du président, a ainsi évoqué, dans de nombreux écrits et interviews: 
l'ambulance non équipée dans laquelle son père encore vivant a été évacué, le chauffeur de celle-ci 
qui ne connaissait pas le chemin de l'hôpital, le temps excessivement long perdu devant le siège de 
la wilaya d'Annaba. L'hélicoptère ramenant la dépouille du président qui a reçu l'ordre d'atterrissage 
sur la base militaire de Boufarik, près d'Alger, etc. 

Mais il y a plus grave encore. Au lendemain de l'enterrement de Boudiaf, Mohamed Tahar Maameri, 
le directeur général de la protection civile, me fit des révélations étonnantes. Il m'apprit que 
Boudiaf avait déjà fait l'objet d'une tentative d'assassinat lors de sa visite à Oran, une semaine 
auparavant, qui précéda celle d'Annaba ; et que cette tentative avait été déjouée grâce à la 
vigilance d'un policier.  

Maameri avait en effet été informé par ses services que les éléments de la protection civile avait 
découvert une bombe placée sous l'estrade à El Hadjar, où le président Boudiaf devait prononcer un 
discours. Et que le repas qu'il devait prendre à l'hôtel militaire de Chapuis était empoisonné: des 
éléments de la protection avaient donné l'ordre aux djounouds chargé de la surveillance des lieux 
de ne pas y toucher ; ceux qui s'y sont aventurés ont été victimes d'une intoxication et un militaire 
a même été hospitalisé. 

On peut légitimement s'interroger sur le fait que la presse n'ait, à l'époque, absolument pas évoqué 
cette double tentative d'assassinat lors de la visite en Oranie. Et aussi sur le fait que le président ait 
effectué cette visite importante à Annaba sans être accompagné par son ministre de l'Intérieur ; Le 
général Larbi Belkheir ; alors qu'il devait pourtant rencontrer des walis ; tout comme, 
curieusement, aucun responsable des services de sécurité n'était à ses cotés ce jour-là, ainsi, le 
chef du Service de la sécurité présidentielle, le commandant Hadjeres, était virtuellement 
démissionnaire, puisqu'il devait, à partir du 5 juillet, prendre ses fonctions de responsable du 
bureau de sécurité à l'ambassade d'Algérie en Jordanie.  

D'autres faits encore confirment, s'il en était besoin, que l'assassinat du président a été planifié aux 
plus hauts sommets du pouvoir. Ainsi les tentatives d'intimidation qu'ont subies les membres de la 
commission d'enquête indépendante qui devait conclure à l'acte isolé ; puisque le coupable était 
connu et qu'il avait avoué son crime.  

Le 10 juillet 1992, l'avocat Mohamed Ferhat, membre de ladite commission, était blessé par balles ; 
et le 18 juin 1994, Youcef Fathallah, avocat et militant des droits de l'homme, lui aussi membre de 
la commission, était assassiné dans son bureau à Alger. Son seul tort était, très probablement, 
d'avoir refusé de signer le rapport d'enquête, avec les conclusions duquel il n'était pas d'accord. En 
outre, il venait de participer, le 8 mai 1994, à une grande marche pour la paix et la réconciliation 
organisée par le FLN et Hamas. 

Enfin, que dire du fait que le sous-lieutenant Boumaarafi a été jugé par une juridiction civile et non 
par le tribunal militaire de Blida, alors que des civils comme Mustapha Belloucif, général à la 
retraite, Abbassi Madani, Ali Benhadj ou Hadj Bettou ont, eux, été jugés et condamnés par ce 
tribunal militaire ? 

L'assassinat de Boudiaf n'est donc pas l'œuvre des islamistes. Comme je l'ai déjà évoqué, s'il a été 
liquidé, c'est qu'il gênait les plans des décideurs militaires ; ceux-là même qui l'avaient fait venir ; 
qu'il avait commencé à attaquer.  
La mise à l'écart du général Mohamed Lamari, la prise de bec avec le général Toufik ; qu'il 
envisageait de limoger ; sa position dans le conflit du Sahara occidental, les enquêtes sur les 
malversations qu'il avait entamées, le changement de gouvernement qu'il envisageait (Il prévoyait 
de remplacer Sid Ahmed Ghozali à la tête du gouvernement par Saïd Sadi ou par Amine 
Abderrahmane) et le parti politique qu'il voulait créer (Le RPN, Rassemblement patriotique 
national ; qui tomba à l'eau dès que Boudiaf fut assassiné).  

Avec un parti politique derrière lui ; surtout que la jeunesse était devenue sensible à son discours ; 
le président Boudiaf était en mesure de ramener la paix civile ; ce que les généraux décideurs ne 
voulait pas. La paix en Algérie signifié bonnement leur mise à l'écart, voire leur jugement. Tout cela 
a fait du président Boudiaf un homme à abattre. Et il voulait en plus déterrer l'affaire Belloucif, ce 
qui aurait éclaboussé d'autres dignitaires, en montrant que ce général, accusé à tort de corruption, 
avait été victime d'un règlement de comptes. 

Avec un parti politique derrière lui, sa sincérité, son amour pour le pays et son talent d'orateur, le 
président Boudiaf était clairement en mesure de se débarrasser des mafieux qui l'entouraient. 

L'assassinat de Boudiaf allait inaugurer une longue liste de liquidations de personnalités, dont les 
plus en vue furent Kasdi Merbah. Djillali Liabés, Tahar Djaout, Mohamed Boukhobza, Ahmed 
Hambli, Djillali Belkhenchir, Saïd Mekbel… L'affaire de l'assassinat du président Boudiaf est décrite 
en détails sur le site du MAOL.  

  

La liquidation de Kasdi Merbah 
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En 1993, Kasdi Merbah, ancien patron de la Sécurité militaire sous feu Boumediene et ancien 
premier ministre en 1989, était en conflit ouvert avec le général Larbi Belkheir et le clan des 
généraux "DAF". Il essayait d'unifier les rangs de l'opposition en prenant contact avec les 
démocrates, les islamistes et les officiers restés fidèles au principe de la révolution de 1954 pour 
renverser les généraux "déserteurs de l'armée française" qui venaient de confisquer le pouvoir. 

Selon le capitaine Hassine Ouguenoune, du MAOL, un séjour en Suisse du 14 au 20 août 1993 lui 
avait permis d'entrer en contact avec les représentants en exil des différentes tendances pour la 
mise au point de son projet, qui devait se traduire par un soulèvement le 1er novembre 1993. Le 
lendemain même de son retour au pays, Kasdi Merbah était assassiné à Bordj El Bahri (Ainsi que 
son frère, son fils et deux gardes du corps ; ils circulaient à bord de deux voitures) par un 
commando de quinze individus bien informés sur l'horaire et l'itinéraire de Merbah.  

La manière dont a été liquidé l'ex-chef du gouvernement dénote le professionnalisme des auteurs, 
qui disparurent une fois leur forfait accompli, non sans avoir pris soin de récupérer son porte-
document (Mais pas son arme). Cette opération, dont le nom de code était "virus", est relatée en 
détail dans un article publié en 1999 sur le site du MAOL "Opération virus". 
Les hommes du commando de tueurs faisaient partie de l'unité 192 et qu'ils étaient dirigés par le 
colonel Tartag lui-même. Je ne sais pas si cette version est exacte, car mes sources, affirment que 
cette opération a été montée par la DCE et non la DCSA, en raison de la participation de Kaci 
Abdallah, qui est un agent de Smaïn Lamari. Toutefois, il se peut que la DCSA et la DCE aient 
collaboré ensemble pour liquider Kasdi Merbah. Quelque soit le service engagé, une chose est sur, 
cette affaire est un coup tordu du DRS. 

Évidemment, aucune enquête sérieuse n'a été diligentée, puisque le crime a été immédiatement 
attribué aux intégristes armés de la bande de Mouloud Hattab ; qui sera, selon la presse d'Alger, 
massacrée quelques semaines après ce drame lors d'un règlement de comptes opposant les 
islamistes (Guerre de leadership entre fractions rivales), et pour cause, les auteurs ne seront 
jamais retrouvés. 

En septembre 1993, alors que j'étais à Alger en mission, j'abordais le sujet avec Smaïn Lamari, qui 
me fit la réponse suivante: "Raison d'État" Je n'ai pas voulu chercher davantage. La période des 
règlements de comptes avait commencé. En rendant visite à Mohamed Abbes  Allalou, président de 
l'APUA (Un parti politique que nous avions créé pour garnir la devanture démocratique, dont le 
siège était à Hussein Dey), nous avons évoqué l'assassinat de Kasdi Merbah ; il me fit étrangement 
la même réponse: "Raison d'État". 

Il m'expliqua que Merbah cherchait à faire des alliances avec le FIS, avec Hamas de Nahnah… et 
qu'il devait se rendre en Libye le 1er septembre à l'invitation de Mouammar Kadhafi pour assister 
aux festivités commémorant l'anniversaire de la révolution libyenne, et c'est à Tripoli qu'il devait 
coordonner le travail avec des dirigeants de l'opposition islamique. 

C'était exactement les mêmes propos que m'avait tenus Smaïn Lamari une heure plus tôt ! J'ai 
alors compris que le pouvoir s'était débarrassé de Kasdi Merbah, homme intègre, qui a l'image de 
feu Boudiaf était en mesure de déjouer le complot fomenté par les généraux déserteurs de l'armée 
française pour s'approprier l'Algérie. 

J'apprendrai plus tard, grâce à l'adjudant Mohamed Echirk, qui me fut affecté en tant que secrétaire 
à Bonn, que Abdallah Kaci, (L'ex-adjudant Chakib, dont j'ai déjà parlé au chapitre 6) avait apporté 
une aide logistique aux  assassins de Kasdi Merbah, qui s'étaient réfugiés dans sa résidence près de 
Bordj El Kiffan une fois leur mission accomplie. Une résidence située dans un cul de sac sur l'axe 
Dar El Beida–Reghaïa en empruntant une bifurcation sur Bordj El Kiffan. 

Abdallah Kaci sera récompensé par un poste de député au sein du Parlement désigné de 1994 (Le 
CNT, Conseil national de transition). Un sous-officier de la SM radié de l'ANP pour avoir trempé 
dans une affaire de complot (L'affaire de "Gafsa") se retrouvera ainsi député de l'Algérie 
républicaine dirigée par des mafieux… Après la plainte déposée contre lui par l'épouse de Kasdi 
Merbah suite à l'assassinat de son mari, Abdallah Kaci sera lui-même mystérieusement assassiné, 
le 24 août 1994, à proximité de son domicile… 

  

L'élimination des officiers récalcitrants 

Les militaires ont eu aussi leur lot de victimes, comme le lieutenant-colonel Redouane Sari, qui 
avait mis en place le service informatique au CFT de Aïn-Naadja lors de l'état de siège de juin 1991 
et lors de l'état d'urgence de février 1992: il a été tué par balles le 4 juillet 1993, alors qu'il 
revenait de la cérémonie de remise de grade aux officiers de l'ANP nouvellement promus. Ou le 
colonel Salah (De son vrai nom Djillali Meraou), directeur du service documentation du DRS 
(Communément appelé le service de presse), assassiné avec son chauffeur et son garde du corps le 
19 février 1995 à Kouba, dans la banlieue d'Alger, alors qu'il se rendait au travail en voiture. Le 
général Mohamed Boutighane, commandant des forces navales, lui, est mort assassiné le 
27 novembre 1995, au moment ou il s'apprêtait à acheter du lait chez un épicier à Birmandreis, 
quartier mitoyen de Hydra où vivaient certains dignitaires de la nomenklatura….. 
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Je n'évoque ici que les cas suspects de militaires liquidés et non ceux tombés au combat dans le 
cadre de la lutte antiterroriste. Tous ces assassinats, jamais revendiqués par une quelconque 
organisation, ont été systématiquement attribués aux islamistes. Et bien entendu, aucune enquête 
n'a été diligentée pour élucider ces affaires et identifier les auteurs de ces crimes. 

De nombreux autres officiers supérieurs opposants ont été abattus (Soi-disant accidentellement ou 
par le GIA) sans que leur mort soit médiatisée, comme par exemple (Pour n'en citer que quelques-
uns): 
-Le commandant Djabber Benyamina, qui s'opposait à Smaïn Lamari, dont j'ai déjà évoqué l'affaire, 
a été assassiné en mars 1992 (Voir supra, chapitre 5). 
-Le commandant Mourad Mokhtari, originaire d'El-Harrach, qui enquêtait, pour le compte du 
président Boudiaf, sur les affaires économiques de la "mafia politico-financière", a été assassiné à 
Badjarah en juin 1992. 
-Le lieutenant-colonel Msiref Mohamed dit  Abderazak, chef du CRI de Tamanrasset, originaire de 
Mascara, a été assassiné à Oran en Juin 1992 par un policier à la suite d'une "méprise" ; il avait 
enquêté sur l'affaire Hadj Bettou, un gros bonnet de la contrebande. 
-Le commandant Farouk Boumerdès, dit Rabah, chef du BSS de Annaba, originaire de Constantine, 
ingénieur dans le domaine des hydrocarbures, était considéré comme faisant partie du "clan 
Betchine": il a été tué "accidentellement" par un policier en 1993 alors qu'il avait refusé le poste de 
Boumerdès que Smaïn Lamari lui avait proposé en 1991. 
- Le commandant Hichem, ex-chef du CRI de Bechar de 1989 à 1992, puis sous-directeur à la 
DDSE, originaire de Chlef, a été assassiné en 1994 à Sidi-Moussa ; il était également considéré 
comme faisant partie du clan Betchine. 

-Le colonel Achour Zahraoui a été assassiné ; dans un "accident de voiture" en août 2001 après 
mon passage sur le plateau d'Al Jazeera, sans doute parce qu'il m'avait témoigné son amitié. 
Achour Zahraoui, universitaire originaire de Bejaïa, avait été recruté par mes soins en octobre 1982 
alors qu'il effectuait son service national à la direction régionale de l'action sociale à Constantine. 
Ayant dénoncé une affaire de malversation à la coopérative militaire dont le préjudice dépassait 
6 millions de dinars, on l'avait menacé d'être traduit devant le tribunal militaire. Il ne fut sauvé que 
grâce à l'intervention du commandant Maarouf, le directeur régional de la SM ; ce dernier subira de 
ce fait les foudres du colonel Nezzar en 1983 et sera mis à la retraite après un séjour à Alicante en 
tant que consul.  

Achour Zahraoui sera affecté à mon bureau de prévention économique jusqu'à son départ en 
formation à l'école de la SM de Béni-Messous. À partir de 1991, il sera affecté à la DDSE. Je peux 
affirmer que le colonel Zahraoui était un cadre très honnête, intègre et compétent. 

La liste est bien longue, et il m'est pénible d'évoquer le souvenir d'amis lâchement assassinés parce 
qu'ils ont refusé de servir les criminels mafieux…Allah yarhamhoum….. 

  

Coups tordus en Allemagne 

Dès que le général Saïdi Fodhil, directeur de la sécurité extérieure (DDSE) au sein du DRS, fut 
"remercié" en juillet 1994 (Il fut désigné commandant de la 4e région militaire à Ouargla), le 
général Smaïn Lamari eut les coudées franches pour appliquer sa politique, celle de mettre main 
basse sur l'ensemble des structures opérationnelles du DRS, alors qu'il n'était officiellement que le 
chef de l'une des trois branches du DRS, la direction du contre-espionnage (DCE). 

En effet, ni le responsable de la DCSA, le général Kamel Abderrahmane, originaire de la même 
région que lui (La région de Bouira: Aïn-Bessam pour Smaïn Lamari et Sour El Ghozlane pour 
Kamel Abderrahmane), ni le nouveau chef de la DDSE, le général Hassan Bendjelti, dit Abderazak 
Tetouan (Récupéré dans le cadre de l'équilibre régional car étant l'un des rares officiers supérieurs 
originaire du sud), n'égalaient ses compétences dans le domaine opérationnel. 

Le premier était un transfuge de l'armée régulière qui maîtrisait plus l'art des blindés et des corvées 
que l'art du renseignement et le second est un habitué des salons mondains. Dans la pratique, le 
général Abderazak finit par céder ses prérogatives au profit de Smaïn Lamari, lequel multiplia alors 
les déplacements à l'étranger (Alors que sa mission originelle était le contre-espionnage, c'est-à-
dire la lutte contre les "espions" à l'intérieur du territoire national). 

À partir de fin 1994, l'antenne de la SM que je dirigeais en Allemagne fut renforcée: au lieu de trois 
cadres comme c'était le cas jusqu'alors et comme c'était le cas ailleurs (Excepté en France, pour 
des raisons "historiques" évidentes), je me trouvais avec huit cadres de renseignement alors que 
l'Algérie n'a pratiquement pas d'échanges avec la RFA (Le volume des échanges commerciaux est à 
peine supérieur à 1 % du volume global des échanges, et même dans le domaine des 
hydrocarbures, les Allemands préfèrent s'approvisionner en Russie ou à partir du port de 
Rotterdam).  

Comme leur travail était exclusivement concentré sur les islamistes, nos officiers furent rapidement 
"grillés", à tel point que les diplomates et fonctionnaires allemands parlaient de "caserne" en 
évoquant le consulat général d'Algérie à Francfort. Même lorsque le général Abderazak était venu, 
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en avril 1995, dans le cadre d'une mission de travail, il était flanqué du commandant Omar 
Merabet, le chef de cabinet du général Smaïn Lamari. 

Nos généraux avaient mal pris que l'Allemagne ait fermé sa représentation à Alger en 1993.  Et ils 
étaient mécontents que Bonn ne leur livre pas Abbassi Oussama *(Fils de Abbassi Madani, le leader 
du FIS habitant depuis 1992 près d'Aix la chapelle, il fut arrêté en 1993 par la police allemande 
alors qu'il revenait d'Autriche avec un faux passeport et était en possession d'une arme à feu. 
L'Algérie réclama son extradition au motif qu'il serait impliqué dans l'affaire de l'attentat de 
l'aéroport d'Alger du 26 aout 1992.  

Le dossier étant vide ; faute de preuves évidentes ; il ne sera pas extradé) et que Rabah Kébir 
disposent d'une totale liberté pour critiquer le pouvoir sans être rappelé à l'ordre. Rabah Kébir ; 
membre du bureau exécutif du FIS, arrêté en 1992 il sera remis en liberté mais devait émarger 
quotidiennement à la gendarmerie de Collo, sa ville natale, en septembre 1992 il parviendra à 
quitter le territoire et rejoindre l'Allemagne, il habitant près de Cologne.  
Le 17 septembre 1993 il sera désigné par ses pairs président de "l'instance du FIS à l'étranger" il 
sera en quelque sorte le porte parole du FIS à l'étranger et animera à ce titre plusieurs 
conférences) Enhardi par le soutien des Français qui, eux, avaient "compris" le danger islamiste et 
qui réprimaient ce courant (Dès l'automne 1993, les autorités françaises avaient procédé à une 
série d'arrestations et d'expulsions), le général Smaïn eut l'audacieuse idée de "créer un règlement 
de comptes entre islamistes sur le sol allemand" pour pousser les autorités de Bonn a réagir avec la 
même fermeté que la France et à chasser hors de leur territoire les islamistes indésirables. 

Sitôt dit sitôt fait, le général Smaïn prétexta une première visite officielle, dès novembre 1994, pour 
venir s'imprégner de la situation. Satisfait par la gestion des dossiers sur les islamistes et par le 
travail zélé effectué  par les commandants Salah Kermad et Chelouf Makhlouf *(Tous deux affectés 
à Francfort avec la couverture de vice consul ; ce dernier a rejoint l'Allemagne en 1994 après avoir 
tué un "terroriste" à la cité de Bab Ezzouar, au cours de la fusillade un commandant du DRS du 
service technique avait aussi trouvé la mort dans des circonstances floue), le général Smaïn Lamari 
me fit part de son désir de "solder ses comptes" à Rabah Kébir. J'avoue ne pas l'avoir pris au 
sérieux, car je savais qu'en parallèle, le pouvoir cherchait alors à dialoguer avec les islamistes. 

Le général Liamine Zéroual, chef de l'État depuis janvier 1994, et son conseiller Mohamed Betchine 
avaient en effet rencontré les leaders du FIS emprisonnés à Blida en Février 1994. Un communiqué 
de la présidence publié le 3 mars 1994 révèle à l'opinion l'existence d'un dialogue avec les 
dirigeants du FIS. 

Abbassi Madani avait même quitté la prison et le régime de détention d'Ali Benhadj avait été 
quelque peu amélioré. L'atmosphère se détendait et Athman Aïssani, membre du Madjless choura 
du FIS qui venait d'être élargi, avait été envoyé discrètement en Allemagne en janvier 1995 pour 
prendre attache avec les responsables de l'instance exécutive du FIS à l'étranger. 

Ahmed Merani, ex-dirigeant du FIS et agent attitré du général Toufik (Voir supra, chapitre 3), avait 
même rencontré Abdelkader Sahraoui, *(Sympathisant, qui avait  de nombreuses relations en 
Allemagne et ailleurs et qui servait d'intermédiaires) qui l'avait invité chez lui à Diepholz, ville 
allemande (Près de Brême) où il résidait.  
Sahraoui était un sympathisant du FIS, ex-dissident du FLN qui avait pris ses distances pour rallier 
le MDA (Mouvement de la démocratie en Algérie) de l'ex-président Ahmed Benbella. Abdelkader 
Sahraoui avait joué un rôle non négligeable dans l'installation de Rabah Kébir et des membres de la 
famille de Abbassi Madani en Allemagne (Grâce à lui, en juin 1995, le ministre algérien des Affaires 
étrangères, Mohamed Salah Dembri, sollicitera l'ambassade d'Allemagne à Alger pour l'octroi d'un 
visa à l'épouse et au fils du leader du FIS). Sahraoui participait également à ce qu'il convient 
d'appeler les négociations entre l'ANP et l'AIS, engagées depuis 1994. 

Même si l'atmosphère tendait vers la réconciliation, je me doutais un peu qu'un sale coup pourrait 
être tenté.  

Les "coups de Jarnac" étaient décidément une spécialité des services et des responsables peu 
scrupuleux. J'en avais déjà fait l'amère expérience. Au printemps 1995, alors que les négociations 
se poursuivaient avec Abdelkader Sahraoui en vue de faire cesser l'effusion de sang, ce dernier se 
dit prêt à aller en Algérie pour y rencontrer les responsables de l'AIS afin de les convaincre de 
déposer les armes. Quand nous sommes tombés d'accord sur le principe, j'ai avisé le 
commandement des résultats positifs obtenus. Il ne restait plus qu'à finaliser les dates et les 
modalités d'accueil, ce qui n'était pas de mon ressort. 

Le rapport sur ces négociations fut transmis par écrit à la "centrale" en avril 1995 directement au 
général Abderazak, chef de la DDSE. Conformément aux usages, une réponse écrite de sa part était 
attendue. Mais ce ne fut pas le cas: au lieu d'un écrit de sa part, je fus surpris de recevoir un appel 
téléphonique du colonel Ali Benguedda, dit "petit Smaïn", sous directeur qui s'occupait du dossier 
"des militants du FIS en Europe", dont j'ai déjà eu l'occasion de parler (Voir supra, chapitre 7). Le 
colonel Benguedda m'invita à envoyer Abdelkader Sahraoui à Alger. Le ton et la manière de ses 
propos "Bonjour Lahbib, c'est d'accord, tu l'envoies le plus tôt, on va s'occuper pour lui arranger la 
cravate" trahissaient la manigance. Face à cette situation, j'ai longtemps réfléchi sur la décision à 
prendre: je ne voulais pas que ma responsabilité soit engagée dans le cas ou Abdelkader Sahraoui 
tomberait dans un guet-apens. 
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Devant ce dilemme, j'appelais ce dernier pour l'informer que le commandement était d'accord pour 
le recevoir à Alger, mais que je n'étais pas en mesure de garantir sa sécurité. Je lui suggérais de 
prendre rendez-vous à Tripoli, où il comptait de solides amitiés, et de là il prendrait sa décision 
pour se rendre en Algérie. Il était visiblement animé de bonnes intentions et accepta ma 
proposition. 

Une semaine après, il est revenu me voir à Bonn, très malade, s'auto-injectant des doses d'insuline 
pour calmer son diabète. Fou de rage, il me fit part du "traitement" subi à Tripoli, alors qu'une 
délégation officielle algérienne se trouvait sur place: dès qu'il se présenta au rendez-vous, l'ordre 
fut donné de l'arrêter et de le conduire de force en Algérie. Abdelkader Sahraoui ne dut son salut 
qu'à l'intervention de son ami personnel, le ministre de l'Intérieur libyen. 

  

La tentative d'assassinat d'Abdelkader Sahraoui et de Rabah Kébir 

Fort de cette expérience, j'ai appris à me méfier et à n'engager ma crédibilité qu'en cas de certitude 
absolue. "Solder ses comptes" à Rabah Kébir n'avait pas beaucoup de sens pour moi, car celui-ci ne 
constituait absolument pas un danger pour l'Algérie ; bien au contraire, son discours était devenu 
modéré et ses critiques moins virulentes contre le régime. Il défendait certes son point de vue 
politique, mais cela ne nécessitait pas un traitement de choc ou sa liquidation physique. 

Quelques semaines plus tard, en septembre 1995, le général Smaïn revint à la charge. Cette fois, 
c'est "incognito" qu'il était venu à Bonn. La vision d'un responsable de cette envergure qui rase les 
murs lorsqu'il se déplace à l'étranger fut pour moi un nouveau signe révélateur des méthodes 
crapuleuses utilisées par les décideurs d'Alger. Le général Smaïn Lamari réserva trois chambres à 
l'hôtel Rheinallee, un hôtel miteux qui se trouvait à une trentaine de mètres du siège de 
l'ambassade. Il était accompagné du colonel Rachid Laalali, dit "Attafi", et ils furent rejoints un jour 
plus tard par le colonel Ali Benguedda, dit "petit Smaïn", venu par un autre vol. Ces deux derniers 
étaient mes prédécesseurs au poste d'attaché militaire à Bonn, l'un et l'autre avaient leurs réseaux 
en Allemagne et connaissaient parfaitement le terrain. 

Cette fois, les propos du général Smaïn étaient très clairs: il s'agissait bel et bien de liquider Rabah 
Kébir et Abdelkader Sahraoui.  

Smaïn étudia pendant deux jours les dossiers (Domiciles, plans, habitudes, fréquentations…). Il 
hésitait entre un "règlement de comptes" entre factions rivales du FIS (Conflit salafistes contre 
djaazariste, conflit à propos du butin de guerre, conflit entre Rabah Kébir et les enfants de Abbassi 
Madani ; il était prêt à diffuser des tracts et des faux communiquésen ce sens, dans lesquels le GIA 
revendiquerait ces assassinats) et un crime "sans mobile" (Qui compliquerait selon lui la tache des 
enquêteurs).  
Il voulait me charger de cette mission: "Lahbib, tu t'occupes de cette affaire, tu as carte blanche. 
Salah se chargera de mettre à ta disposition deux Yougoslaves si tu choisis la deuxième alternative, 
sinon j'ai un Palestinien qui peut s'acquitter de la besogne". 

C'est sans dissimuler ma désapprobation que j'exprimais mon refus: Avez-vous bien réfléchi, mon 
général ? Quelle est l'utilité d'une telle opération ? 
- C'est tout réfléchi, il faut clouer le bec à ces salauds qui mettent l'Algérie à feu et à sang, et nous 
empêchent d'obtenir le soutien international. Le spectre de l'intégrisme et la formule de 
l'instauration d'une république islamique en Algérie déstabilisant le Maghreb et constituant une 
base pour d'éventuelles attaques contre l'Occident ne semblent pas convaincre nos partenaires 
européens. Il faut un événement fort pour secouer leur conscience, comme ce fut le cas avec les 
Français. 
- Qu'arriverait-il en cas de pépin ? 
- Tu ne risques rien du tout. Si on t'expulse d'ici, je te désignerai ailleurs. 
- Ici, c'est un État de droit, vous n'avez aucune chance. Et en plus, vous ne pouvez pas compter, 
comme en France, sur vos amis de la DST ou du ministère de l'Intérieur pour vous venir en aide. 
Ici, il n'y a ni Charles Pasqua, ni Yves Bonnet, ni Robert Pandreau ou Jean-Charles Marchiani ; les 
réseaux du FLN en Allemagne sont moribonds et il ne faut pas compter sur Jürgen Wischniewski 
pour vous venir en aide.*(Jurgen Wischniewski, ex-ministre social-démocrate de la Coopération et 
ex-directeur du BND, le service allemand du renseignement, est considéré comme un ami de 
l'Algérie en raison de son soutien à la révolution algérienne pendant la guerre d'indépendance et 
des relations amicales qu'il a développées depuis avec le pouvoir d'Alger). 

Face à sa détermination, j'avais tenu à le mettre en garde contre les conséquences d'une telle 
opération, qui risquait de ternir une fois pour toute l'image de l'Algérie dont nous cherchions à 
sauver les apparences. Prenant mon courage à deux mains, je n'ai pas hésité à lui faire part de 
mon total désaccord: "Désolé, je ne suis pas l'homme qu'il vous faut pour cette opération. Ma 
conscience et ma moralité ne me permettent pas d'agir en hors la loi. Je suis absolument contre de 
telles pratiques". 

Cette réponse aurait pu me valoir d'être fusillé sur-le-champ si j'avais été à Alger. Seul Attafi s'était 
rangé de mon côté, soulignant que j'avais peut-être raison et que, s'il y avait des risques, autant ne 
pas les prendre. Quant à petit Smaïn, il ironisait: "Tu te dégonfles déjà !" 
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Après quelques minutes de silence, le général Smaïn, le regard foudroyant, me dit d'un ton grave: 
"Je prends acte de ton refus, mais je ne sais pas s'il est motivé par une question de principe ou par 
incapacité à conduire cette mission". Je ne peux dire si mes propos étaient dissuasifs, mais pour les 
convaincre davantage, j'ajoutais que ni Rabah Kébir ni Abdelkader Sahraoui n'avaient pris les 
armes contre l'Algérie. Ils militaient pour une cause, pour un projet politique et s'il fallait les 
combattre, il fallait le faire démocratiquement, par les canaux appropriés. Le recours au meurtre et 
à l'assassinat politique ne pouvait en aucun cas régler le problème de l'Algérie. Il fallait des 
mesures d'apaisement et une solution politique et non la poursuite de la violence. 

En début d'après-midi, le commandant Salah Kermad, vice consul à Francfort, était venu nous 
rejoindre. Devant Smaïn, il pavoisait à l'idée de passer à l'action: "Il n'y a pas de problème, mon 
général, j'ai sous la main deux Yougoslaves qui peuvent pour 10 000 DM faire le travail, ni vu ni 
connu ; un travail bien propre". 
En le voyant jubiler de la sorte, je lui lançai sarcastiquement: "Pauvre imbécile, il n'y aura aucun 
attentat sur le sol allemand tant que je serai là ! Je ne veux pas que l'affaire Mécili ou l'affaire Krim 
Belkacem soit rééditée ici *(Krim Belkacem ; un des dirigeants historiques de la révolution, 
surnommé le "lion du Djebel" il avait conduit la délégation algérienne qui participait aux accords 
d'Evian en 1962. Entré en dissidence contre le président Houari Boumediene en 1965 il créera le 
MDRA ; "mouvement pour la démocratie et la révolution en Algérie" parti d'opposition ; condamné 
à mort par contumace il sera assassiné  dans une chambre d'hôtel à Francfort par les agents de la 
sécurité militaire en octobre 1970)". 
Au fond de moi-même, je voulais dire: "Ici, c'est moi qui commande et je ne reçois pas d'ordre du 
général Smaïn Lamari" Mais je n'osais pas le faire à cause du respect militaire et des liens 
hiérarchiques que j'avais eu avec lui dans le passé. 

Le commandant Kermad Salah rentra bredouille à Francfort le soir même et nous, nous fûmes 
invités à dîner chez l'ambassadeur, Mohamed Hanache. L'affaire ne fut pas évoquée dans les 
détails, mais le général Smaïn se dit agacé par l'activisme des islamistes en Allemagne, affirmant 
qu'il souhaitait "donner une correction" à Rabah Kébir. Par diplomatie ou par calcul, l'ambassadeur 
se montra favorable à son idée. 

Le lendemain, les trois responsables du DRS quittaient l'Allemagne ("Petit Smaïn" par Paris, Smaïn 
et Attafi par Francfort) sans que notre discussion de la veille n'ait été commentée. Je savais que 
mes jours étaient comptés et qu'à la moindre occasion, mes chefs ne me rateraient pas. 

  

Le sabotage des tentatives de dialogue 

Mes rapports avec la hiérarchie, déjà très tendus, furent désormais mal en point. J'ai même 
sollicité, en vain, une entrevue avec le président Liamine Zéroual: je voulais lui faire part de cette 
tentative, lui apporter les preuves de ces agissements contraires à la morale et à la loi et lui 
expliquer que la spirale de la violence ne pourrait être stoppée tant que ne serait pas mis fin aux 
actes criminels et aux manipulations du général Smaïn Lamari, conduits avec le consentement de 
son responsable Toufik (Que j'avais officiellement saisi et qui n'a pas non plus réagi). 

Le DCE allait à contre-courant des décisions du président, qui cherchait alors à amorcer un dialogue 
avec toutes les forces ; y compris islamistes ; rejetant l'arme de la violence pour parvenir ou se 
maintenir au pouvoir. 

L'assassinat de Rabah Kébir servait probablement les desseins des décideurs qui cherchaient à 
affaiblir la volonté de Zeroual à poursuivre le dialogue. On l'a vu lorsque le 3 mars 1994 le 
président Liamine Zeroual avait annoncé l'existence d'un dialogue, les généraux éradicateurs 
avaient lancé sans retenue le "GIA made in DRS" pour faire capoter les entretiens.  

Abdelaziz Bouteflika a été approché en Mars-Avril 1994 pour être le président dont le mandat devait 
assurer la transition entre le HCE et un président élu par les urnes. Bouteflika refusera cette offre 
car il voulait un pouvoir total y compris sur l'armée, et ce, conformément à la constitution de 1989 
toujours en vigueur. La volonté de Bouteflika (Qu'il regrettera surement puisqu'il ne ratera pas sa 
seconde chance en 1999) sera  évidemment refusée par les généraux qui n'entendaient pas qu'un 
civil vienne empiéter sur leur "plates bandes". 

N'ayant pas trouvé l'homme providentiel, et compte tenu de la situation économique catastrophique 
en 1994, les décideurs confirmeront le général Zéroual dans les fonctions de chef de l'Etat, en 
soufflant le chaud et le froid. 

De ce fait, avant même que le président Zéroual ne soit élu à la présidence de la République le 
5 novembre 1995 (Même si les résultats du scrutin furent manipulés), les ordres devinrent 
contradictoires: un jour c'était la réconciliation, le lendemain l'éradication. On ne savait plus à quel 
saint se vouer. 
En vérité Smaïn Lamari cherchait à saboter les négociations de Liamine Zeroual et à imposer ses 
propres islamistes de service. Cela se vérifiera plus tard avec les négociations ANP-AIS.  

Ainsi, début novembre 1995, à la demande du général Abderazak, j'ai du personnellement 
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intervenir auprès de la responsable du cabinet du ministre  de  la Sécurité du chancelier Helmut 
Kohl pour empêcher Rabah Kébir de donner une conférence de presse qu'il devait animer en 
compagnie de Louisa Hanoune, la présidente du PT (Le parti des travailleurs) et de Hocine Aït-
Ahmed, le leader du FFS (Front des forces socialistes). Kébir fut remplacé en cette occasion par un 
autre leader du FIS, Abdelkrim Ould Adda, venu de Belgique. J'étais bien entendu présent dans la 
salle toute la matinée pour suivre les débats. 

Puis, fin novembre, je reçois une instruction écrite du DRS me demandant d'aider Ahmed Merani, 
ex-membre du FIS lié aux services, à lui ménager des rencontres avec des hommes politiques 
allemands et avec des journalistes. Seul le message des généraux devait passer, il fallait censurer 
tout le reste: telle était la devise. Lors d'une rencontre avec Lucas Delattre, le correspondant du 
journal français Le Monde en Allemagne, je lui avais présenté fin novembre Ahmed Merani pour une 
interview, en lui précisant que celui-ci allait être nommé ministre des Affaires religieuses (Il fera 
effectivement partie du gouvernement Ahmed Ouyahia en janvier 1996). 
Ce journaliste français, que je connaissais depuis 1993, me demanda alors malicieusement: "Tu vas 
être alors son secrétaire général au ministère ?" Je répliquais sur le même ton: "Non ! Je préfère 
tirer les ficelles !" C'était l'expression favorite du général Smaïn… 
Hélas, mille fois hélas, le ton n'était pas toujours aux blagues, car après cette rencontre, les choses 
ont pris une autre tournure et les attentats ciblant des personnalités ne cessèrent pas. Après 
Boubaker Belkaid, ex-ministre de l'Intérieur dans le gouvernement de Kasdi Merbah (C'est lui qui 
avait accordé l'agrément au FIS), assassiné le 28 septembre 1995, la liste devrait 
malheureusement s'allonger avec l'assassinat, le 4 mai 1996, de Mohamed Hardi, ministre de 
l'Intérieur dans le gouvernement de Belaïd Abdeslam en 1992.  

L'un et l'autre ont une réputation d'éradicateurs, pourtant le GIA si prompt à revendiquer les 
assassinats ne  s'est pas manifesté. Qui voulait se débarrasser de deux témoins gênants: Belkaid a 
été l'un des principaux civils avec Ali Haroun, Sid Ahmed Ghozali et beaucoup d'autres à jouer à 
fond la carte des généraux. Belkaid a même servi de conseiller et de rédacteur  aux "DAF". 

Quant à Mohamed Hardi, n'oublions pas qu'il a succédé à Larbi Belkheir au poste de ministre de 
l'intérieur en juillet 1992 ; c'est dire qu'il a eu à gérer les contentieux laissés par son prédécesseur, 
tout comme il avait pris de nombreuses décisions "hors la loi" dans le cadre de la lutte contre 
l'intégrisme islamique. 

Tous les deux ont été assassinés alors qu'ils étaient écartés des pouvoirs de décision. 

Puis ce sera, le 4 juin 1996, la mort suspecte du général Saïdi Fodhil dans un "accident de la 
circulation". 

  

L'assassinat du général Saïdi Fodhil 

Comme je l'ai dit, bien que très compétent, Saïdi Fodhil avait été écarté en juillet 1994 de la tête 
du renseignement extérieur, car il avait compris que la politique "d'éradication" menée à l'époque 
ne pouvait en aucun cas être salutaire pour le pays. Il s'opposait à la politique du "tout sécuritaire" 
et proposait le retour du pouvoir aux civils. N'étant pas issu de l'armée française, ses engagements 
et ses prises de position constituaient un danger pour le clan des généraux "DAF". Les rapports 
entre ce groupe et le général Saïdi Fodhil étaient donc très tendus. Ainsi, en mars 1994  à Munich 
le général m'a raconté que sa villa à Sidi-Moussa avait été "visitée" en 1993 et que les cambrioleurs 
avaient fait un "déménagement" complet à bord de camions, sous les yeux d'une parente 
terrorisée. Les véritables terroristes ne lui auraient pas laissé la vie sauve. Il s'agissait, c'est 
certain, d'un avertissement adressé par le clan des éradicateurs. 

Saïdi Fodhil m'avait fait savoir qu'il s'était notamment opposé vigoureusement à l'usage de napalm 
contre des Algériens: celui-ci avait en effet été utilisé par l'ANP à partir de 1993 dans les 
montagnes difficiles d'accès dans les monts du Djurdjura, du Zeccar et près de la corniche 
Jijelienne. (Provoquant de surcroît une catastrophe écologique prévisible, résultat des incendies de 
forets, notamment à Jijel). 

Le napalm utilisé, de production israélienne, avait été acheté à partir de 1993 en Afrique du Sud 
(L'Algérie étant sous embargo militaire à la suite de l'interruption du processus électoral), par 
l'intermédiaire du colonel Ali Benguedda, dit "petit Smaïn", et de l'ambassadeur dans ce pays, le 
colonel du DRS Sadek Kitouni, dit "Tass". Ces deux officiers avaient été écartés par Saïdi Fodhil 
lorsqu'il était le patron de la DDSE. 

En 1994, ce dernier avait réagi lorsqu'il s'était rendu compte que le général Smaïn empiétait sur 
ses compétences et opérait illégalement à l'étranger. Étant pressenti par le Président Liamine 
Zeroual pour être le futur DRS, il fut donc limogé par le clan Belkheir. L'affaire Léon Jobé, du nom 
d'un policier suisse, a été la goutte qui a fait déborder le vase, car il n'a pas apprécié d'être "court-
circuité" par Smaïn Lamari, dont il connaissait les méthodes brutales et peu orthodoxes. Voici 
brièvement résumée cette affaire. 

En juin 1994, le nommé Abdelkader Hebri, représentant du MAJD (Mouvement algérien pour la 
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justice et le développement, un parti politique fondé par Kasdi Merbah) en Suisse et agent double 
(Il agissait comme informateur pour la police helvétique et comme agent du DRS), remit à nos 
services un rapport d'enquête communiqué par Léon Jobé. Ce rapport établi par la police suisse, 
daté du 24 mai 1994, concernait les résultats de l'enquête effectuée par le groupe d'investigations 
spéciales sur les membres du FIS se trouvant sur le territoire suisse. Sur la seule foi de ce rapport, 
contenant des noms et les coordonnées d'activistes du FIS et de leurs relations en Algérie, le 
général Smaïn Lamari donna l'ordre à ses éléments de procéder à l'arrestation et à l'exécution de 
toutes les personnes (Supposées être des relais du FIS) figurant sur cette liste et résidant en 
Algérie, sans prendre le soin de procéder aux vérifications nécessaires. C'est ainsi qu'un certain 
docteur  Bouchlaghem fut enlevé, torturé et exécuté sommairement sans autre forme de procès. 

Près de deux ans après sa mise à l'écart, le 4 juin 1996, le général Saïdi Fodhil trouvait donc la 
mort dans un très étrange "accident de la circulation" à Ouargla, alors qu'il circulait à bord d'une 
Lancia blindée. Selon la version officielle, suite à une crevaison, son véhicule aurait "dérapé" et fait 
plusieurs tonneaux.  
Une version totalement invraisemblable, quand on sait que c'est exactement le même type de 
véhicule qui avait permis au général Khaled Nezzar d'avoir la vie sauve, en dépit d'une très forte 
charge explosive, lors de l'attentat dont il fut victime à El Biar, le 13 février 1993. Ces véhicules 
blindés sont en effet conçus pour résister aux crevaisons et à tout genre de problèmes techniques, 
le poids du blindage écartant toute possibilité de dérapage. De plus, la route de Ouargla traversant 
un quasi désert, les virages y sont presque inexistants: il est impossible à un véhicule d'y faire des 
tonneaux. Et même si c'était le cas: 
comment expliquer qu'aucun de ses compagnons ne soit sorti indemne de l'accident ?  
Pourquoi n'y a-t-il pas eu de commission d'enquête pour en déterminer les circonstances exacte ? 

Sachant que la technique de "l'accident de voiture" a toujours été pour le DRS un moyen classique 
pour éliminer les indésirables, il ne faut pas être sorcier pour deviner qui se cache derrière son 
assassinat.  

Le 24 février 1996, à l'occasion du 25eme anniversaire de la commémoration de la date de la 
nationalisation du pétrole, le général Saidi Fodhil avait reçu à Ouargla le Président Liamine Zeroual 
et Abdelhak Benhamouda le secrétaire général de l'UGTA.  
C'est à cette occasion que l'idée d'un parti "du Président" a été esquissé. 
Abdelhak Benhamouda, pourtant anti islamiste convaincu était mécontent de la dérive des 
décideurs à qui il reprochait la mise en place d'un plan d'ajustement structurel, la privatisation des 
entreprises publiques et le licenciement de 400.000 travailleurs, estimant qu'il a failli à son rôle de 
défenseur des droits et des acquis des travailleurs.  

Fort de l'appui de la centrale syndicale, Benhamouda devait fonder un parti politique qui n'était pas 
du gout des décideurs, qui à cette époque n'avaient aucun parti sur qui s'appuyer. Le FLN dirigé par 
Abdelhamid Mehri était dans l'opposition. C'est durant l'année 1996, qu'un coup d'état scientifique 
conduit par des ex apparatchiks à la solde du DRS évinceront Mehri du FLN pour ramener ce parti 
dans le giron du pouvoir.  

Comme Benhamouda s'entêter dans son projet il sera lui aussi assassiné le 28 janvier 1997. Son 
projet sera squatté et donnera naissance au RND (Rassemblement national démocratique) formé 
d'ex militants de FLN et de technocrates. 

Moins de trois mois après sa création le RND remporte "triomphalement" les élections législatives et 
communales de 1997 et 1998 marqués par le "vote sécuritaire" qui faisait suite aux grands 
massacres de l'été 1997. 

  

Les assassinats continuent… 

Les années qui suivirent apportèrent aussi leur lot d'assassinats, attribués aux islamistes ou à des 
accidents, mais dont tout laisse à penser qu'il s'agissait d'éliminations de personnes gênant, pour 
une raison ou pour une autre, certains clans du pouvoir. Je n'en citerai ici que quelques-uns. 

Le 18 janvier 1997, Ali Hamdi, ministre de la Planification, "s'est tué" en manipulant son arme à 
feu, selon la version officielle. Comme pour Ahmed Medeghri, ministre de l'Intérieur des années 
1970, le colonel Abbés en janvier 1968 ou le colonel Saïd Abid en décembre 1967, l'accident ou le 
suicide est un moyen servant à maquiller les assassinats politiques. 

Abdelhak Benhamouda, le secrétaire général de l'UGTA, a été assassiné le 28 janvier 1997 "par des 
islamistes", alors qu'il s'opposait farouchement aux "bradeurs" ; étant monté au créneau, il allait 
prendre la tête du parti du président Zéroual, le RND, qui devait se constituer pour préparer les 
élections locales du 27 octobre 1997. Il avait mis en doute la thèse officielle de l'accident du 
général Saïdi Fodhil. 
 
Sa disparition a permis aux "bradeurs" de mobiliser la centrale syndicale contre les islamistes et de 
faire passer toutes les lois sur la libération du secteur économique. Ses dernières paroles furent: 
"Ils nous ont trahis" *(La centrale syndicale avait épousé les thèses du CNSA depuis 1992, pourtant 
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Benhamouda avait farouchement contesté la politique économique du pouvoir notamment les 
licenciements de travailleurs, la fermeture d'usines, la privatisation. Sa mort a permis de mobiliser 
le potentiel humain de l'UGTA contre les intégristes du GIA , "responsables" de son assassinat, des 
destructions d'entreprises et de la mise au chômage de nombreux travailleurs).   

Il est plus que probable que l'élimination d'Abdelhak Benhamouda, tout comme celle de Saidi Fodhil 
était un message des Janviéristes en direction de Zeroual, à un moment où la guerre des clans 
faisait rage. 

Le 30 janvier 1997, le général Habib Khelil, ex-chef de région et ex-directeur des fabrications 
militaires, était assassiné à Oran. Des rumeurs ayant circulé dans les milieux de l'ANP disent que 
cet officier a été assassiné car il était en possession d'un dossier sur plusieurs affaires de 
malversations touchant des contrats militaires impliquant notamment Larbi Belkheir, Khaled Nezzar 
et Abdelmalek Guenaizia. Il s'agirait de contrats passés durant les années 1980 pour l'acquisition 
d'équipements pour les forces aériennes, de moyens roulants et de fournitures. 

Le célèbre chanteur kabyle Matoub Lounès, lui, a été assassiné le 25 juin 1998 en Kabylie, 
officiellement par un "commando du GIA".  
Le 23 mai 2002, dans une interview au Quotidien d'Oran, sa sœur Malika Matoub a mis en cause 
formellement la responsabilité dans ce crime des services du DRS, qui auraient bénéficié de la 
complicité de certains responsables du RCD. Ceux-ci auraient obligé l'épouse du chanteur à faire 
une fausse déclaration impliquant les groupes islamiques armés en échange de l'octroi de visas 
pour elle et ses sœurs (J'invite le lecteur à consulter la version que donne le MAOL, sur le site, de 
cette sombre affaire).  

Enfin, Abdelkader Hachani, le dirigeant du FIS qui avait conduit ce parti à la victoire lors des 
élections législatives avortées de décembre 1991, a été abattu par un tueur dans la salle d'attente 
d'un dentiste à Alger le 22 novembre 1999 (Alors même qu'une équipe de la SM était sensée le 
suivre en permanence pour le protéger). Hachani était redouté des généraux "DAF" pour sa 
sagesse, sa droiture et ses talents de politicien, qui lui avaient permis, dans le contexte défavorable 
de la fin 1991, de ressouder le FIS (Miné par les dissensions et les arrestations), d'organiser son 
congrès et de conduire une campagne électorale efficace. 

Cet assassinat politique est l'œuvre de la SM. Plusieurs indices corroborent cette thèse.  
L'assassin s'était servi d'un silencieux, dénotant la sophistication des commanditaires. Quelques 
jours avant le drame Abdelkader Hachani s'était plaint au ministre de l'intérieur (Ex-patron de la SM 
Nouredine Zerhouni alias Yazid) d'une part d'un harcèlement policier et d'autre part d'agissements 
suspects d'un certain "Naim" qui lui proposa un rendez vous avec un "émir" dans une mosquée 
d'Alger. Ce même Naim fut surpris part le défunt, sortant du commissariat du quartier où habitait 
Hachani. 

Le présumé meurtrier Fouad Boulémia, arrêté le lendemain de l'assassinat, se rétracta le jour du 
procès et dire qu'il a avoué ce crime sous la torture et qu'un "marché" lui a été proposé par le 
général Toufik, chef du DRS: endosser le crime contre une réclusion de 15 années. Face à ce 
rebondissement Boulémia fut condamné le jour même à la peine capitale !  

Chacun est libre d avoir une opinion sur cette décision de justice. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 10eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Les "groupes islamistes de l'armée" contre la France 

Parler du GIA en France n'est pas chose aisée. Mais cela est nécessaire, car le plan conçu par les 
généraux Toufik et Smaïn Lamari trouvait son prolongement en France: pour eux, l'implication de 
l'ancienne métropole dans la seconde guerre d'Algérie était un gage de soutien aux généraux 
détenteurs du pouvoir à Alger. 

Impliquer la France n'exigeait pas beaucoup d'investissement, puisque, en plus des liens 
historiques, ce pays abrite une importante communauté algérienne (Ou française d'origine 
algérienne) estimée à plus de trois millions d'âmes. 

La SM avait une longue tradition (Avec la complicité tacite des gouvernements français, quelque 
soit leur couleur politique) de contrôle de la communauté immigrée, notamment à travers l'amicale 
des algériens en Europe, puis à travers les vingt sept consulats implantés sur le territoire français 
qui ont pour mission de quadriller l'ensemble des régions. 

En plus de la coopération très étroite avec la DST, la sécurité militaire algérienne pouvait compter 
sur de nombreux agents exerçant essentiellement dans les différentes délégations d'air Algérie, de 
la CNAN (Compagnie nationale algérienne de navigation ; compagnie maritime algérienne) du 
centre culturel algérien à Paris, l'APS (Une agence d'information), la mosquée de Paris … ; elle 
pouvait même s'appuyer sur un large réseaux de particuliers exerçant des professions libérales 
(Avocats, gérants d'hôtels, de bars ou de restaurants, commerçants, consultants,..) mais 
également sur des chauffeurs de taxi dans les importantes villes françaises ou des trabendistes (qui 
en contre partie des services rendus pouvaient impunément introduire en Algérie leurs 
marchandises ou des produits prohibés sans être harcelés par les services des douanes algériennes 
ou en ne s'acquittant que de sommes dérisoires destinés à corrompre des douaniers véreux). 

En France à partir de 1993, le nombre d'officiers et de sous officiers du DRS et de commissaires de 
police pouvait être estimé sans risque d'erreur à une centaine de personne ; à ce chiffre il faudrait 
ajouter entre 300 et 400 agents et  indicateurs et l'on aura une idée sur le contrôle exercé par la 
SM sur la communauté algérienne établie sur l'Hexagone. 

De ce point de vue la France est sans doute le seul Etat au monde à tolérer en parfaite 
connaissance de cause, la présence en nombre d'une police d'un Etat étranger sur son territoire. 

  

Les méthodes de choc de la SM en France 

Dans sa stratégie de lutte contre la prolifération des mouvements islamistes en France, le colonel 
Mahmoud Souames, dit Habib, qui a été nommé en août 1990 en poste à Paris, a dès le départ 
opté pour les méthodes de choc. Durant son séjour à Paris (Où il est décédé "de mort naturelle !" 
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en 1997), les infiltrations, les recrutements d'agents et les retournements ont été le quotidien de 
cet officier, qui dépendait de  la DDSE mais qui informait conjointement le DRS et la DCE. 
L'antenne de Paris est un peu spéciale, car tous les dignitaires algériens ont pour point de chute la 
capitale française. Souames Mahmoud que j'avais connu à partir de  1979 par l'intermédiaire d'amis 
communs (Il  habitait à Annaba comme moi) considéré comme un officier très "professionnel" et 
très compétent m'avait confié en 1994 lors de l'une de nos rencontres à Paris qu'il était obligé de 
"ménager la chère et le loup" pour expliquer son travail, car à Paris il devait "être bon avec tout le 
monde et surtout servir tout le monde" puisqu'il était entouré de taupes. Chaque "boss" avait son 
sbire et que son rôle était aussi de veiller à ne pas perturber cet équilibre. Le colonel Habib que j'ai 
revu à plusieurs reprises entre juin1993 et novembre 1995 m'avait communiqué de nombreuses 
informations.  

Avec le travail de recoupement et l'exploitation de la presse, j'ai personnellement pu me faire une 
idée sur la corrélation entre la manipulation des réseaux islamistes et les attentats de 1995 en 
France.  
Dans l'accomplissement de sa tache, le colonel Habib a bénéficié de trois atouts: les informations 
qu'il recevait d'Alger pour mener à bien sa mission ; les informations fournies par la DST (Direction 
de la surveillance du territoire) dans le cadre du programme commun de lutte contre les réseaux 
islamistes ; des moyens financiers sans limites. 

Comme en Algérie, les islamistes en France étaient divisés, essentiellement à cause de la question 
des ressources financières qui pouvaient être collectées auprès de la communauté algérienne. Au 
début des années 1990, sur le terrain, outre la tendance proche de Nahnah qui se faisait remarquer 
par sa bonne organisation, trois autres tendances se disputaient la suprématie du mouvement 
islamiste: la tendance originelle du FIS, sans expérience ; la tendance djaazariste, organisée et 
entreprenante ; et la tendance dure de la Hidjra et Takfir qui donnera naissance au GIA. 

À partir de 1992, les maquis islamistes en Algérie avaient un besoin urgent d'armes et de munitions 
et c'est bien sûr en France que devait s'organiser la logistique de guerre. Le colonel Habib avait 
misé essentiellement sur l'infiltration des groupes de soutien (Collecte d'argent, propagande, 
recrutement, fourniture de l'aide aux "réfugiés", achat et acheminement de l'armement…) et sa 
stratégie fut payante, grâce surtout aux moyens illimités en sa possession (Argent, avantages 
divers, chantage, compromission…).  

Le noyautage des associations comme la FAF (Fraternité algérienne en France, créée le 
20.décembre 1990, considérée comme le relais du FIS en France, cette organisation se chargera à 
partir de janvier 1992 de l'hébergement et l'organisation des meetings aux militants et aux 
dirigeants du FIS ayant fui la répression en Algérie), dirigée par Djaafar el Haouari et Moussa 
Kraouche *(Porte parole de la FAF et membre très actif, employé à la mairie d'Argenteuil ; il 
s'occupera de la  rédaction des  publications pro FIS comme le critère, la Résistance ou 
l'Etendard),y a grandement contribué.  

Ce dernier, plus tard muselé par la DST, a été utilisé par le colonel Habib début 1993  pour mener 
les premières négociations avec Rabah Kébir en Allemagne, allant jusqu'à lui organiser une 
rencontre avec Jean-Charles Marchiani, ami et conseiller de Charles Pasqua, le ministre de 
l'Intérieur de l'époque. 
La DST françaises et la DCE marchant la main dans la main, le but de cette opération était double: 
Pour les français il s'agissait de contrôler une organisation méconnue et plus tard de surveiller les 
français qui s'engageaient dans les milices du Djihad en Bosnie, Albanie,… Et pour les algériens 
c'est évident, de neutraliser les réseaux logistiques du FIS à l'étranger. Le musellement de certains 
dirigeants du FIS s'explique par les tentatives du pouvoir algérien de disposer d'une opposition 
"domestiquée". 

C'est ce rôle d'intermédiaire joué par Moussa Kraouche qui a facilité les rapports de Marchiani avec 
le responsable de l'instance du FIS à l'étranger. De même, Moussa Kraouche jouera un rôle 
important dans la rafle anti-islamiste conduite en novembre 1993 par les services français, sous le 
nom "d'opération Chrysanthème". 

  

Le cas Ali Touchent  

En 1992, vers le mois de février, des conférences ont été organisées par la FAF, considérée comme 
le relais du FIS en France, pour dénoncer l'arrêt du processus électoral et le soutien du 
gouvernement français aux militaires d'Alger. À ce titre, Anouar Haddam participa à plusieurs 
conférences, dont une à Lyon qui regroupa de nombreux militants et sympathisants de la 
mouvance islamique. 
Neveu de Tidjani Haddam, membre du HCE, Anouar Haddam, physicien, dirigeant du FIS 
appartenant  au courant moderniste de la Djazaara, il fut élu au premier tour des élections 
législatives  du 26 décembre de 1991 et sera désigné en 1993 le responsable de la délégation 
parlementaire du FIS, vivant aux Etats-Unis il participa aux négociations de Saint Egidio et signa le 
contrat de Rome au nom du FIS en janvier 1995. Il commettra cependant l'erreur tactique de 
revendiquer l'attentat du boulevard Amirouche survenu le 30 janvier 1995 ; une explosion d'une 
charge explosive dans un bus à proximité du commissariat central d'Alger, et dont le bilan fut de 42 
morts ; Ce qui lui vaudra des ennuis judiciaires avec le pays d'accueil. L'Algérie ayant réclamé son 
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extradition.  

Ce regain d'activisme ne passa pas inaperçu de la DST, qui releva l'efficacité du courant djaazariste 
en matière d'organisation dans l'offensive islamiste contre le nouveau pouvoir en Algérie. Tous les 
organisateurs de ces conférences ont été fichés par les RG (Renseignements généraux) et la DST. 
Parmi ceux qui furent alors convoqués par cette dernière, figurait un certain Ali Touchent, qui se 
trouvait en France depuis quelques mois, en principe pour préparer un diplôme en mesures 
topographiques et calcul architectural (Alors que, n'ayant pas le baccalauréat et titulaire d'un 
simple diplôme de technicien en topographie obtenu à Alger, il ne pouvait prétendre faire des 
études en architecture en France). 

Né en 1967 à Alger, plus précisément originaire du quartier Chevalley, il faisait partie du courant 
djaazariste du FIS, après avoir fréquenté la mosquée Al-Arkam ou prêchait Mohamed Saïd, dont il 
était un fervent admirateur. Subissant une pression administrative après sa convocation par les 
services de la DST, la situation de Touchent en France devenait difficile, car son titre de séjour était 
presque impossible a renouveler. C'était une aubaine pour nos services. 

Vers le début de l'année 1993, il a été sollicité par un de nos officiers à Paris  pour des 
renseignements tout à fait anodins *(Ces informations m'ont été communiquées par un officier du 
DRS qui était en poste à Paris au moment des faits et qui a par conséquent assisté aux contacts). 
Ali Touchent ne refusera pas et entretiendra des contacts réguliers avec nos services après cette 
première entrevue. En contrepartie, il a bénéficié de la régularisation de sa situation vis-à-vis du 
service national et a obtenu le renouvellement de sa carte de séjour en France. Toujours en 1993, il 
a même bénéficié de la part des services algériens d'une aide financière lui permettant de se marier 
et de ramener sa femme en France dans le courant de la même année. Avec la bénédiction du 
colonel Habib, il s'est rendu en Algérie durant l'été 1993 et devait par la suite effectuer plusieurs 
allers et retours entre les deux pays. 

C'est à cette période que les premières cellules du GIA en France sont apparues, activant 
principalement dans les banlieues de Paris, Lyon, Marseille et Lille. Ali Touchent fut alors désigné 
par Djamel Zitouni, l'émir national du GIA et agent du DRS, comme le responsable du GIA en 
Europe, et réussit ; avec l'aide d'autres agents "islamistes" du DRS ; à recruter dans son 
organisation plusieurs jeunes Algériens, dont de nombreux "beurs" (Parmi lesquels Khaled Kelkal). 

  

Les premiers réseaux du GIA en France  

La constitution des réseaux du GIA s'est faite au départ à partir de la mosquée de la rue Myrrah, 
dans le XVIIIe arrondissement à Paris, une mosquée fréquentée par une large majorité d'Algériens 
et que dirigeait l'imam Abdelbaki Sahraoui  l'un des fondateurs du FIS.*(Le général Smaïn Lamari  
m'avait révélé malheureusement ; je n'ai pas le souvenir précis si c'était avant ou après l'assassinat 
de Abdelbaki Sahraoui ; que l'imam de la mosquée de la rue Myrrah, ancien combattant dans les 
forces françaises serait un agent de la DST et qu'il craignait que ce dernier n'apprennent que la DCE 
et la DST collaborent étroitement).  

Au niveau de cette mosquée, étaient organisés les collectes de fonds et le recrutement d'éléments 
destinés aux maquis algériens, parfois après un séjour de quelques mois en Afghanistan pour 
s'entraîner au maniement des armes et acquérir les techniques de combats (Embuscades, coups de 
main, utilisation des explosifs…). 

Il est essentiel de préciser que les jeunes islamistes qui s'engageaient dans ces réseaux radicaux ne 
se doutaient évidemment pas du tout que ceux-ci étaient très largement contrôlés ; et pas 
seulement infiltrés ; par le DRS, en l'occurrence les agents du colonel Souames Mahmoud dit Habib. 

Ainsi, un des agents les plus actifs qui a joué un rôle important dans la constitution du premier 
noyau du GIA est un certain Mohamed Touame, dit Hadj Lakhdar, un ancien voyou originaire de 
Belcourt reconverti à l'islamisme en adhérant au FIS et qui a fait ses pas de "Moudjahid" avec El 
Hidjra oua Takfir à la mosquée Kaboul de Belcourt à Alger.  

Fiché par les RG de la police d'Alger, il fut arrêté par les éléments de la DCE du colonel Smaïn 
Lamari avant d'être relâché pour… se rendre en France en 1992 et être pris en main par nos 
services.  

Une fois à Paris, il a pris contact avec le colonel Habib pour monter une société bidon d'import-
export de pièces détachées et de voitures (Parfois volées). Cette société écran allait servir de 
couverture aux activités du GIA sur le sol français. L'agent Mohamed Touame sera l'un des rares à 
survivre à tous les déboires (Rafles, arrestations…) qu'ont connus les islamistes a Paris. En effet, 
c'est avec son concours et sa contribution active que des réseaux d'islamistes et les filières 
d'acheminement d'armes vers l'Algérie ont été mises sur pied par le colonel Habib et la DST, de 
façon à pouvoir ensuite opérer des rafles dans les milieux islamistes. 

L'opération la plus importante reste sans doute l'affaire Mohamed Chalabi *(Selon la version de la 
police françaises, Chalabi opérait depuis une école coranique de Choisy le roi, il était soupçonné de 
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mettre sur pied des réseaux du GIA en Europe entre 1994 et 1995. 138 personnes "supposées 
terroristes" avaient comparu au procès Mohamed Chalabi qui s'était tenu en France du 1er 
septembre 1998 au 22 janvier 1999, au bout duquel Chalabi, Mohamed Kerrouche et Tacine Mourad 
furent condamnés à huit années de réclusion pour association de malfaiteurs en relation avec une 
entreprise terroriste ; il fut expulsé de France en direction de l'Algérie le 9 novembre 2001), où des 
centaines de pièces d'armes, des dizaines de milliers de cartouches, un arsenal incroyable 
entreposé par la DST a été imputé à un large groupe d'islamistes qui ne disposait en réalité que de 
quelques fusils de chasse et de très peu de munitions. Le but était de neutraliser toute activité 
militaire et militante du FIS en France. 

Ce Hadj Lakhdar sera même utilisé plus tard pour promouvoir la politique de la concorde civile et 
repartira à Alger  avec… les honneurs dus à son rang. 
En plus de la lutte contre le trafic d'armes destinées aux maquis en Algérie, menée avec ces 
moyens pour le moins peu orthodoxes, l'une des principales préoccupations du colonel Habib à Paris 
était de prévenir des attentats contre les officiels algériens qui venaient tout le temps en France. 

Un autre agent des services algériens qui a joué un rôle important, infiltré par la SM en tant 
qu'employé à la mosquée de Paris (Il est l'un  des principaux collaborateurs du recteur de la 
mosquée de Paris, Dalil Boubakeur), est le nommé Mohamed Louanigui, dit Abdallah, un agent du 
colonel Farid Ghobrini qui avait déjà fait ses preuves en Algérie puisqu'il avait été chargé de 
commettre l'attentat à la voiture piégée de Riad-el Feth début 1993 durant le mois de ramadan.*
(Information communiquée par le colonel Habib en 1995 et confirmée en 2002 par le capitaine du 
DRS Ouguenoune Hassine dit Haroune, qui fut en poste à Paris) Attentat qui sera bien sur attribué 
aux islamistes. 

Envoyé en France comme Hadj Lakhdar, en 1994  il a été intégré dans la société de ce dernier et  
travaillait à Air France comme bagagiste. Il fut arrêté brièvement en France en novembre 1994, 
puis relâché par les enquêteurs de la DST quand ils ont su qu'il s'agissait d'un agent des services 
algériens. Ce Mohamed Louanigui, aidé par son jeune frère que le colonel Habib avait fait venir 
d'Alger, a réussi à constituer un groupe qui avait pour mission de cibler en France des personnalités 
algériennes  opposées à la politique éradicatrice des "faucons". 

Parmi les cibles potentielles figuraient le général à la retraite Mohamed Atailia *(Installé en France 
durant les années de braises et qui possédait une boucherie à Paris), ex chef de région militaire et 
ex inspecteur général de l'armée, qui est un partisan du dialogue national et un ennemi juré du 
général Khaled Nezzar. 

  

Sous-traitance pour la DST 

Le trafic de faux papiers était aussi une source importante d'informations et de services pour le 
colonel Habib. L'un de ses agents les plus actifs en la matière fut un certain Kamel, dit Tony, 
manipulé par Ali Oural, sous-officier en poste à l'ambassade d'Algérie en France, qui a fourni des 
informations capitales concernant les arrestations et le suivi des islamistes à travers l'Europe. En 
contrepartie de sa collaboration, cet agent est devenu millionnaire alors qu'il avait à peine la 
trentaine. 

Mais la meilleure "prise" du colonel Habib fut certainement le recrutement de Kameredine Kherbane 
*(Né le 14 novembre 1956 à Alger, considéré comme le responsable de l'AIS en Europe et membre 
de l'organisation "El Bakoune ala El Aahd" ; les fidèles du serment ; il était proche d'Oussama 
Abbassi), personnage important au sein du mouvement islamique en Algérie (C'est lui que j'avais 
cherché à localiser au Pakistan, en juin 1992: voir supra, chapitre 6).  

Le 30 juin 1991, il avait été le seul dirigeant du FIS qui ait réussi à échapper au GIS lors de l'assaut 
du siège du parti sis rue Charras *(Le commandant Guettouchi et un autre officier supérieur ont 
reçu l'ordre du DRS pour arrêter les deux chefs du FIS, le commandant du CPO se chargea avec le 
commandant Hamou et une équipe du GIS, de l'arrestation d'Ali Benhadj et moi de celle de Abbassi 
Madani. Cet autre officier a été envoyé au CFT de Ain Naadja pour les besoins de l'état de siège, la 
mission a été confié au capitaine Abdelkader Khemene, adjoint du commandant Hamou au GIS  et 
à une section de para-commandos. Pendant que le capitaine Abdelkader faisait sauter la porte 
d'entrée avec une charge de C4 ; un explosif d'origine tchèque très puissant ; et que les forces 
combinées de l'ANP et du GIS donnaient l'assaut, les militants du FIS  tentait de "résister" avec des 
moyens de fortune et de détruire  des documents pour qu'ils ne tombent pas entre les mains de la 
SM. Profitant de ce désordre, Kherbane, ex militaire, avait vite compris que toute résistance était 
inutile réussi à s'enfuir par la terrasse de l'immeuble). 

Cette évasion avait été rendue possible par le fait que les officiers du SRA qui le connaissaient 
n'étaient pas mandatés pour procéder aux arrestations, car l'opération était planifiée par l'état-
major du CFT chargé de l'administration de l'état de siège et non par nous-mêmes. Les deux 
hommes se connaissaient depuis 1986, puisque c'était ce même Habib qui avait arrêté à la base 
aérienne de Tafraoui ce sous-lieutenant de l'armée de l'air, suite à son implication dans l'affaire 
Bouyali, et demandé sa radiation. 
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L'ayant repéré en France au début de 1993, des émissaires du colonel Habib furent envoyés à 
Kameredine Kherbane et réussirent à le convaincre de se rendre à l'ambassade. Dès le premier 
contact, l'officier de la SM n'eut aucune peine à lui mettre le grappin dessus, vu que la situation en 
Algérie devait lui imposer de faire son devoir en tant qu'ancien militaire et surtout en tant que 
patriote. Kherbane a accepté de collaborer et s'est ensuite conformé à toutes les instructions de 
Habib. 

Mais c'est surtout sur la base du chantage que Kherbane était manipulé, car son officier traitant 
détenait sur lui un gros dossier de détournement de fonds du FIS en France (Plusieurs centaines de 
milliers de francs) ; des fonds collectés grâce au "Maktab el Khadamet" (Bureau des œuvres 
sociales) ouvert à Courcouronnes par lui avec un certain Abdelkader Mechkour, originaire de Tiaret, 
qui lui aussi a été recruté avant de faire faux bond par la suite. Kherbane a même accompli dès 
1993 plusieurs missions en Suisse et en Italie pour le compte du colonel Habib. 

Compte tenu des relations privilégiées entre les services algériens et la DST, le colonel Habib en 
contrepartie sous-traitait pour ses homologues français: c'est ainsi qu'en raison de la guerre en 
Bosnie qui risquait d'être un "Afghanistan bis" en Europe pour les beurs, il y avait urgence à 
identifier absolument les filières d'approvisionnement en armes et les moyens d'acheminement de 
celles-ci. La DST était également informée sur les Français qui versaient dans le trafic d'armes, et 
sur la présence sur place des éléments d'extrême droite. C'était le rôle dévolu à Kherbane. Ses 
fréquents déplacements en Bosnie et en Albanie étaient pris en charge par le chef d'antenne de la 
SM à Paris. 

Le colonel Habib m'avait également parlé d'une histoire de camps d'entrainement pour les 
islamistes (Probablement une ancienne caserne des services français) en Corse qu'il devait confier à 
Kherbane. D'après ce que j'ai cru comprendre, cette initiative répondait au souci d'envoyer ces 
apprentis djihadistes retournés une sorte de mercenaires islamistes, dans les endroits chauds du 
globe (Afghanistan, Tchétchénie, Bosnie, Albanie,..) non pas exclusivement pour le Djihad mais 
pour récolter des informations utiles à la fois au DRS et aux services français. 

Je ne sais pas si ce travail a été accompli ou non, car par la suite Kherbane s'est installé en Grande 
Bretagne et moi j'ai quitté la SM. Par contre le responsable de l'AIS en Europe m'a été signalé en 
Allemagne en 1993 lorsqu'il était en contact avec Djamel Lounici *(Djamel Lounici dit Khaled, 
quittera l'Allemagne pour l'Italie en 1994 à la suite d'une mésentente avec ses compagnons) et les 
frères Hamaz (Nasredine et Said) qui s'occupaient de l'achat d'armes (Les anciens stocks de l'ex 
URSS) de Tchécoslovaquie, de Pologne et de l'ex RDA qu'ils convoyaient aux maquis algériens via 
l'Espagne et le Maroc. 

  

L'opération Chrysanthème 

C'est dans ce contexte très trouble que la France fut entraînée malgré elle dans la "sale guerre" par 
les généraux d'Alger. Cette idée leur est venue dès l'été 1992. Après l'échec du périple de l'avocat 
Ali Haroun (Membre du HCE) à travers les capitales européennes pour empêcher la condamnation 
du coup d'État par l'Union européenne, l'Algérie se trouvait isolée politiquement et subissait un 
embargo militaire. Les va-et-vient des hommes politiques et le déploiement de l'appareil 
diplomatique n'ayant pas été fructueux, les réseaux parallèles des généraux Larbi Belkheir et Smaïn 
Lamari entrèrent en action et prirent le dessus sur la diplomatie moribonde, confinée à des taches 
consulaires et de routine.  

Le retour aux affaires de la droite française en Mars 1993 fut habilement exploité et les amitiés 
réactivées grâce aux promesses d'attribution de marchés et aux valises pleines d'argent que les 
cadres de la SM en poste à Paris remettaient à des hommes du sérail afin de soudoyer des hommes 
politiques et de financer leurs partis. Cette pratique, confirmée par un officier dissident des 
services, n'a jamais été infirmée par les responsables d'Alger *(Cf.interview réalisée par Robert Fisk 
parue dans The Independant du 30 octobre 1997 et confirmée par une deuxième interview paru 
dans le quotidien français Le Monde du 11 novembre 1997).  

Pour ma part je pourrai ajouter que cette pratique courante fait partie des mœurs de nos 
responsables depuis de longues années, achetant aussi bien des personnalités politiques que des 
hommes d'affaires ou des journalistes. 

L'Algérie subissait alors un isolement international que nous nous efforcions de briser en 
"sensibilisant" ; et parfois en corrompant ; des journalistes étrangers que nous envoyions à Alger 
en leur assurant une prise en charge totale dans les hôtels de luxe et les résidences d'État afin 
qu'ils écrivent et publient des articles flatteurs sur le régime et mettent en relief les actes de terreur 
des "intégristes". 

Mais à l'automne 1993, la France se trouve directement impliquée dans la guerre. Le 21 septembre, 
deux géomètres français étaient enlevés et assassinés à Sidi Bel-Abbès, dans l'ouest du pays. 
J'ignore si ces meurtres étaient ou non le fruit d'une manipulation du DRS, ou l'acte de vrais 
terroristes. Le doute est moins permis, en revanche, s'agissant de l'enlèvement, un mois plus tard, 
de trois fonctionnaires du consulat de France à Alger, les époux Jean-Claude et Michèle Thévenot et 
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Alain Fressier, que j'ai déjà eu l'occasion d'évoquer (Voir supra, chapitre 6). Enlevés le 24 octobre à 
Alger par un groupe se revendiquant du GIA, ils étaient curieusement libérés une semaine plus tard 
(Non sans que leurs ravisseurs leur aient remis un "ultimatum" enjoignant tous les étrangers à 
quitter le pays). 

Je n'ai pas eu à connaître directement de cette étrange affaire, mais je ne peux que partager la 
conviction des journalistes Roger Faligot et Pascal Krop, qui ont expliqué qu'il s'agissait d'un coup 
monté par le DRS pour contraindre le gouvernement français à être plus actif dans la répression 
des réseaux islamistes en France. Cette thèse a été ensuite confirmée et précisée par le MAOL 
(Mouvement algérien des officiers libres), qui a expliqué sur son site anp.org que cet enlèvement 
aurait en fait été préparé en concertation étroite entre Smaïn Lamari et certains services français, 
et que les ravisseurs étaient des hommes de la DCE, qui se sont fait passer pour des islamistes. 

Ce qui est en tout cas parfaitement avéré, c'est que cette occasion a été immédiatement saisie par 
le ministre français de l'Intérieur Charles Pasqua, qui a déclenché en guise de "représailles", le 
9 novembre 1993, l'opération "Chrysanthème". Cette rafle touchera la quasi totalité des militants 
du FIS vivant en France et aboutira à l'assignation à résidence à Folembray de nombre d'entre 
eux ; certains seront déportés plus tard au Burkina-Faso, comme quoi les méthodes coloniales 
restent toujours vivaces (Lorsque les autochtones algériens revendiquaient plus d'égalité et de 
droit, leur destination était soit Cayenne en Guyane, soit la Nouvelle-Calédonie)… Mais la 
manipulation inaugurée à Alger se poursuivra à Paris…  

Dans le cadre de cette opération, en effet, des documents du GIA revendiquant le kidnapping des 
fonctionnaires du consulat français à Alger seront retrouvés chez Moussa Kraouche lors d'une 
perquisition effectuée par la police.  

En réalité, j'apprendrai plus tard, ces communiqués, rédigés au centre Antar, avaient été déposés 
chez lui par la DST. Et fort curieusement, alors que ces documents serviront de prétexte pour 
l'éloignement de plusieurs responsables du FIS, Moussa Kraouche, détenu durant deux semaines 
avant d'être assigné en résidence, fut finalement relâché et blanchi de toute culpabilité par la 
justice française.  
Accusé d'être le dirigeant d'une "association de malfaiteurs en relation avec une entreprise 
terroriste" lors de son procès en juillet 2000, le juge d'instruction Roger Leloire prononcera une 
ordonnance de non-lieu à son bénéfice. Le juge parisien a constaté la fabrication pure et simple de 
preuves par les services de police, la manipulation policière consistant à déposer des documents 
chez les militants du FIS en France pour justifier "l'opération Chrysanthème", l'arrestation des chefs 
du FIS et l'interdiction des activités du parti islamiste dans l'Hexagone. Les prétendus communiqués 
du GIA "retrouvés" chez Moussa Kraouche étaient datés de la veille de son arrestation… 

  

Crimes et désinformation 

1994 fut une année difficile: l'Algérie était au bord de la banqueroute, les négociations avec le Fond 
monétaire international et la Banque mondiale traînaient en longueur et les investisseurs boudaient. 
La COFACE et Hermès ne garantissaient plus les crédits. L'accord finalement signé avec le FMI, en 
mai 1994, a conduit les créanciers de l'Algérie ; et à leur tête la France ; à apporter un soutien 
financier massif et sans réserve au gouvernement algérien. Paradoxalement, cette bouffée 
d'oxygène a encouragé les généraux à verrouiller davantage encore le champ politique. 
 
Les négociations avec les dirigeants du FIS emprisonnés furent suspendues *(Je suis sur et certain 
qu'en février 1993 au moment des négociations avec les dirigeants du FIS, les généraux Zeroual, 
Betchine et Derradji ignoraient tout de la manipulation des GIA par le DRS, tout comme je suis sur 
qu'ils ignoraient que la violence était instrumentées. Remarquant que la violence ne baissait pas 
d'intensité, ils avaient logiquement conclu que des mesures d'assouplissement des conditions 
carcérales et l'initiation d'un dialogue seraient un pas vers l'apaisement. Par contre l'objectif des 
généraux Lamari, Toufik, Smaïn  et consorts était toujours de briser le FIS et d'entretenir le chaos 
pour se maintenir au pouvoir.), et la violence redoubla d'intensité. Le deuxième trimestre de 1994 a 
ainsi été marqué par un déchaînement sans précédent de furie meurtrière, faisant des centaines de 
victimes dans la population civile: l'intervention combinée des forces spéciales du CCCLAS, des 
escadrons de la mort du DRS (Comme l'OJAL) et des "groupes islamistes de l'armée" montre qu'il 
s'agissait à l'évidence d'un plan concerté des "décideurs" (C'est aussi à cette époque qu'intervint 
l'évasion de Tazoult (Voir supra, chapitre 7) et la création officielle des premières milices, deux 
initiatives, on l'a vu, destinées à accroître le chaos). 

À partir de l'été 1994, débarrassés du général Saïdi Fodhil, les Toufik, Smaïn et leurs hommes de 
main avaient la voie libre, et ils allaient passer à une nouvelle étape d'instrumentalisation de la 
violence islamiste, mêlant crimes et désinformation, pour conforter la solidarité des créanciers 
publics internationaux avec la politique du "tout sécuritaire" menée en Algérie. 

En juillet, une quinzaine d'étrangers (Croates, Russes, Roumains, Italiens) étaient assassinés. Le 
3 août, un commando abattait à la cité Aïn-Allah à Delly-Brahim trois gendarmes français et deux 
employés d'ambassade. Les auteurs de cet attentat disparaîtront dans la nature alors que des 
barrages de la gendarmerie nationale étaient postés à tous les carrefours et qu'une caserne du DRS 
se trouvait à deux cents mètres du lieu du drame… 
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Le 12 août, un communiqué du GIA parvenait à Paris pour exiger de la France qu'elle cesse tout 
soutien aux généraux, faute de quoi les intérêts français seraient menacés. Le 24 août, Djamel 
Zitouni, "l'émir national du GIA", annonçait qu'il avait constitué son "gouvernement du Califat", 
incluant prétendument comme "ministres" des personnalités du FIS exilées qui avaient été élues au 
Parlement en décembre 1991 et connues pour leurs positions radicales (Comme Anouar Haddam ou 
Ahmed Zaoui), ainsi que Mohamed Saïd, ce qui désignait ces hommes comme des extrémistes du 
GIA prônant le terrorisme en Europe. Mohamed Saïd démentira aussitôt cette allégation, de même 
que les "ministres" concernés, confirmant qu'il s'agissait d'un faux communiqué émanant des 
services du DRS pour les besoins de leur nouvelle campagne de désinformation. 

Celle-ci se poursuivra, le 27 août, par un nouveau communiqué du GIA, toujours signé Djamel 
Zitouni, sommant cette fois le président Jacques Chirac de… se convertir à la religion musulmane.  
Enfin, le 17 septembre, Djamel Zitouni adressait encore un communiqué aux journaux arabes de 
Londres, affirmant son opposition au dialogue initié par Liamine Zéroual. 

Cet enchaînement de communiqués made in DRS visait clairement à "mettre en condition" l'opinion 
française pour faire pression sur le gouvernement. Mais ce n'était qu'une étape de cette politique, 
qui allait connaître bientôt des développements plus tragiques, en France même. 
Le 24 décembre 1994, quatre pirates de l'air se revendiquant du GIA s'emparaient à Alger d'un 
Airbus d'Air France qui s'apprêtait à décoller à destination de Paris, avec 272 passagers à bord. La 
revendication des terroristes portait sur la libération d'Abdelhak Layada, dit Abou Adlane, chef du 
GIA détenu à la prison de Serkadji à Alger. Après qu'ils aient exécuté trois passagers, les pirates de 
l'air ; dont l'identité n'a jamais été révélée ; ont été tués à leur tour par les hommes du GIGN 
français sur l'aéroport de Marseille-Marignane, où l'avion s'était posé. 

La seule prise en compte du contexte de la période et des circonstances même de cette affaire 
montre qu'il s'agissait d'une opération téléguidée par le DRS, conduite par un petit groupe 
d'islamistes manipulés à leur insu. En cette période de "guerre", les contrôles au niveau de 
l'aéroport de Dar El-Beida étaient en effet nombreux et diversifiés, d'autant plus que quelques 
semaines plus tôt, le 13 novembre 1994, un avion des lignes intérieures assurant la ligne Alger-
Ouargla avait déjà fait l'objet d'un détournement vers Alicante par trois policiers. Il était donc 
impossible, sans des complicités au plus haut niveau, d'introduire des armes jusqu'à l'avion. Il est 
d'ailleurs significatif qu'aucune sanction contre d'éventuels complices ne soit intervenue.  
Enfin, la manière dont les terroristes ont géré ce détournement laisse penser qu'il s'agissait de 
personnes inexpérimentées, n'ayant rien à voir avec les "professionnels" qui ont exécuté Mohamed 
Boudiaf, Kasdi Merbah, Abdelhak Benhamouda ou Tahar Djaout. 

Tout comme l'assassinat mystérieux le 24 décembre 1994 d'un commissaire de l'aéroport d'Alger 
qui avait déconseillé à plusieurs passagers de ne pas prendre ce vol d'Air France.  
Cependant, les responsables français s'accrocheront à la "farce" selon laquelle les terroristes 
voulaient faire exploser l'avion au dessus de la tour Eiffel à Paris. 
Comme pour enfoncer le clou, quatre jours après cet épisode tragique, le 28 décembre, quatre 
membres de l'ordre des pères blancs (Jean Chevillard, Christian Chessel, Alain Dulangard et Charles 
Dekers) étaient assassinés à Tizi-Ouzou par un "groupe armé". 
Mais pour la France, le pire restait à venir. Paris allait connaître un été 1995 chaud, très chaud… 

  

L'assassinat de l'imam Sahraoui  

Il faut dire que, malgré tous ces événements, le gouvernement français restait toujours aussi 
réservé vis-à-vis des généraux d'Alger, dont il soupçonnait fortement le double jeu. Et que, plus 
grave encore pour ces derniers, une initiative diplomatique d'importance les mettait sur la sellette 
devant la communauté internationale.  
En novembre 1994, la communauté catholique de Sant'Egidio avait réuni à Rome tous les 
représentants de l'opposition algérienne: des démocrates (FFS, PT et LADDH), les islamistes du FIS 
et même les nationalistes du FLN. Cette rencontre aboutit, le 15 janvier 1995, à l'adoption par ces 
organisations d'une "plate-forme de sortie de crise" en Algérie, appelant à des négociations avec le 
pouvoir et à la création de structures de transition avant de nouvelles élections. 

En décembre 1994, un câble du DRS m'ordonne d'entamer des démarches auprès des autorités 
allemandes pour empêcher à tout prix à Rabah Kébir de se déplacer à Rome et prendre part à la 
réunion de Saint Egidio. 
Après avoir téléphoné au colonel Faouzi qui était en poste à Rome et qui me confirma la tenue de la 
réunion de l'opposition, j'ai saisi officiellement le responsable des services de la chancellerie et les 
responsables des services de sécurité allemands pour ne pas délivrer d'autorisation de déplacement 
à Rabah Kébir. 

En apprenant cette nouvelle le général Smaïn était content, car il croyait que le responsable du 
FIS ; principal parti d'opposition ; ne serait pas présent, mais du rapidement déchanter lorsque 
Rabah Kébir était remplacé par Anouar Haddam, venu des USA à bord du même vol que Janet 
Réno, la ministre de la justice. Du coup le raccourci a été vite fait, et le service d'action 
psychologique du DRS,(Relayé par la presse) n'hésita pas à parler de soutien américain au FIS. 
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Les décideurs, sans surprise, rejetèrent cet appel à la paix "globalement et dans le détail". Ils 
craignaient pour leurs intérêts, car ils risquaient de perdre leur principal allié, la France. Le 
Président français et son chef du gouvernement, soutenaient en effet ; certes discrètement ; cette 
perspective de solution à la crise algérienne. D'où le nouveau raidissement des généraux, qui allait 
aboutir aux résultats désastreux que sont les attentats en France pendant l'été 1995, et l'assassinat 
par le GIA, en mai 1996, des sept moines de Tibéhirine. 

Le "coup d'envoi" de cette nouvelle séquence criminelle fut donné le 11 juillet 1995: ce jour-là, 
l'imam Abdelbaki Sahraoui, membre fondateur du FIS, était assassiné, d'un coup de fusil tiré en 
plein visage, dans sa mosquée de la rue Myrrah à Paris *(Il sera remplacé par un agent très connu 
du colonel Habib, le dénommé Hamza Mohammed Salah, dit cheikh Hamza).  
Lorsque l'imam Sahraoui fut abattu, son secrétaire Omar Nouredine, qui était un karatéka, s'est mis 
à la poursuite du tueur, mais celui-ci était couvert dans la rue par un autre individu qui a ouvert le 
feu sur lui par derrière et l'a abattu de deux balles dans la tête. Un vrai travail de professionnels ! 

Ce double crime demeurera impuni. Pourtant, dès cette époque, tous les indices convergeaient vers 
le DRS. Le 1er juillet, le quotidien algérien La Tribune avait annoncé "qu'un commando venu de 
Bosnieaurait eu pour mission de perpétrer des attentats dans la capitale française et aurait reçu 
comme instruction d'éliminer des islamistes condamnés à mort par le GIA comme Abdelbaki 
Sahraoui et Moussa Kraouche". Quelle était la source de cette information ? Pourquoi la police 
française n'a-t-elle pas pris de mesures pour protéger l'imam Abdelbaki Sahraoui alors que la 
mosquée était en principe étroitement surveillée depuis les fameuses rafles de novembre 1993 ? 
Qui avait intérêt à faire assassiner un vieillard de quatre-vingt-cinq ans ? 

Plus curieux encore, six jours plus tard, le 17 juillet, le même journal revenait à la charge en 
affirmant que "cinq hommes ont participé à l'assassinat", ajoutant que "la piste du GIA est presque 
évidente. Abdessebour est actuellement le seul chef du GIA à disposer en France de réseaux 
capables de réaliser des attentats aussi audacieux". Ainsi, un simple journaliste serait plus fort que 
les services de renseignement français et algériens réunis. Les premiers n'ont pas réussi à mettre la 
main sur les assassins, ni même à identifier ses réseaux et les seconds courent toujours après 
l'énigmatique Abdessebour. 

Il est plus que probable qu'il s'agissait d'une intox du colonel Hadj Zoubir, responsable du service 
de presse du DRS (Qui avait remplacé à ce poste le colonel Salah, assassiné le 19 février 1995). 
Officiellement dénommé "service de la documentation", ce service est chargé des rapports avec les 
médias (Censure, diffusion de communiqués ou d'articles à publier…). Grâce à ses agents placés 
dans les différents quotidiens nationaux, il manipulait l'opinion publique nationale en s'acharnant 
sur les islamistes et les pseudo-terroristes. 

La manipulation ne touchait uniquement pas les milieux médiatiques. En cette période j'ai appris 
lors d'une réunion à Paris en 1994 avec Le colonel Souames et Ali Derdouri, qui était en poste à 
Londres, j'ai appris que ce dernier était en relation avec l'idéologue du GIA, un certain Abou Hamza 
qui délivrait des fetwas aux moudjahidine algériens, tout comme il était en contact avec Nadir 
Remli, responsable du FIS en Grande Bretagne et qui se chargeait de la publication et de la 
distribution des documents et communiqués du FIS. 

Après ma défection j'ai su que Abou Hamza activait avec le DRS sans se rendre compte de la 
manipulation, puisqu'il se démarquera du GIA fin 1996 lorsqu'il remarqua que le GIA était infiltré et 
noyauté par le DRS. Il refusa même de publier une fetwa apostasiant le peuple algérien car une 
action pareille ne pouvait en aucun cas provenir d'un groupe qui lutte au nom de l'Islam contre les 
"Taghout d'Alger". 

  

Les attentats de 1995 

Deux semaines après le double meurtre de la rue Myrrah, le 25 juillet, une bombe explosait à la 
station Saint-Michel du RER à Paris, faisant huit morts et cent cinquante blessés. Cet attentat sera 
suivi de sept autres, d'août à octobre, faisant au total près de quatre-vingts blessés. Très vite, ces 
attentats seront attribués au GIA. On sait que deux de leurs responsables présumés, Boualem 
Bensaïd et Smaïn Aït Ali Belkacem, ont été condamnés, lors d'un procès fleuve à Paris en 
novembre 2002, à la réclusion criminelle à perpétuité pour deux de ces attentats, ceux du métro 
Maison-Blanche et du RER Musée-d'Orsay (Boualem Bensaïd ayant été reconnu "complice" dans 
l'attentat de Saint-Michel). 

Si la responsabilité de ces deux hommes dans les deux attentats sus cités ne fait pas de doute, 
nombre d'observateurs ont souligné à l'occasion de ce procès que le véritable organisateur des 
attentats était en fait le fameux Ali Touchent, alias Tarek, dont j'ai raconté dans quelles 
circonstances il était devenu un agent du colonel Souames Mahmoud dit Habib, car outre les 
avantages divers, il était rétribué et percevait un salaire mensuel de la part des services officiels 
algériens. 

Ali Touchent avait été chargé de coordonner l'activité du GIA en France pour le compte du DRS, il 
ne fait à mes yeux aucun doute qu'il est bien derrière l' organisation de ces attentats. Etant donné 
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que Touchent était un agent de la SM, à mon avis  la seule  explication à ces attentats est que les 
chefs du DRS, à travers ces attentats avait pour but de faire pression sur le gouvernement français. 

En vérité, ce qui reste le plus étrange dans cette affaire, c'est bien l'attitude des services de 
sécurité français, qui avaient pourtant repéré Ali Touchent dès 1993 et peut-être même avant.  
Par quel miracle a-t-il pu échapper aux rafles entre 1993 et 1995 tants en Hollande, en Angleterre, 
en Belgique qu'en France, alors que les personnes proches de lui ont toutes été interpellées ?  
La réponse est évidente: les services français savaient que Touchent était un agent du DRS chargé 
d'infiltrer les groupes de soutien aux islamistes qui étaient à l'étranger. Profitant de l'intimité de 
leurs relations avec la DST, le général Smaïn Lamari et le colonel Habib lui fournissaient de vrais 
"tuyaux" sur le mouvement islamique en France et sur les éléments "dangereux" identifiés par les 
taupes du DRS, dont Ali Touchent ; en échange de ces précieuses informations, la DST apportait sa 
collaboration (Y compris la protection des sources, ce qui explique pourquoi Ali Touchent n'a jamais 
été inquiété sur le territoire français) et son soutien pour neutraliser les vrais islamistes. 

Ainsi, en novembre 1995, sur les soixante suspects des attentats identifiés dans l'album des 
services de police, la seule photo qui manquait était la sienne ; pourtant, il y était bien écrit: X dit 
"Tarek". Qui cherchait à le dissimuler à la justice française ? Qu'est-il advenu des documents 
d'identité saisis en 1993 ? La police savait pourtant que "l'émir du GIA en France" partageait bien la 
chambre de Boualem Bensaïd au boulevard Ornano dans le XVIIIe arrondissement de Paris durant 
l'été 1995 puis rue Félicien-David dans le XVIe. 

Ainsi, ce qui semble le plus probable, c'est que la DST, aveuglée par ses relations étroites avec le 
DRS, n'ait rien fait pour empêcher les attentats, ne soupçonnant sans doute pas que ses 
homologues algériens étaient prêts à aller aussi loin. Et ensuite, la DST a tout fait pour jeter le voile 
sur cette attitude. 

Fin 1997, les services algériens de sécurité annonceront la mort d'Ali Touchent, qui serait survenue 
à Alger le 23 mai de la même année. Devant l'insistance des autorités françaises qui réclamaient 
des preuves de son décès, sa mort sera curieusement confirmée un week-end ; fait rarissime ; de 
février 1998. S'agissait-il de l'élimination physique d'un témoin gênant qui risquait d'impliquer le 
DRS dans la coordination des actions terroristes en France ?  
Pourquoi les services algériens ont-ils mis plusieurs mois pour identifier celui dont le portrait était 
diffusé partout depuis 1996 ?  
Autre fait troublant: pourquoi les enquêteurs français ne se sont-ils pas rendus à Alger pour 
prélever les empreintes et consulter les documents concernant son décès ?  
Qui l'a aidé à fuir l'Angleterre en 1996 et à retourner en Algérie ? 
Comment a-t-il pu entrer en Algérie alors qu'il était recherché par toutes les polices et que son 
portrait était largement diffusé après la vague d'attentats sanglants en France ?  
Comment expliquer qu'un élément du GIA ne se cachait pas lorsqu'il vivait à Alger ?  
L'autre fait qui rend cette mort éminemment suspecte est que les membres de sa famille ignorent 
même le lieu où est enterré Ali Touchent. 

Quoi qu'il en soit, force est de reconnaître que les attentats de 1995, faisant craindre les risques 
d'exportation en France de la "sale guerre" d'Algérie si des mesures urgentes n'étaient pas prises, 
ont bien conduit à un retournement de l'attitude des autorités française à partir de la fin 1995. Le 
"plan Vigipirate" fera le reste. Les Français étaient enfin "sensibilisés" au danger intégriste et les 
islamistes chassés ou réduits au silence. Dès lors, la France n'hésitera pas à aider, certes 
discrètement, les généraux: fin 1995, des hélicoptères "Écureuil" destinés à la protection civile pour 
la "surveillance des plages" seront fournis à l'Algérie ; une fois réceptionnés, ceux-ci seront repeints 
en kaki et équipés d'appareils sophistiqués pour les besoins de la lutte anti terroristes. Les 
"faucons" d'Alger venaient de remporter une bataille importante. 

  

L'assassinat des moines de Tibéhirine 

Pour autant, les généraux  n'allaient pas relâcher leur pression sur la France, comme en témoigne 
l'enlèvement, le 27 mars 1996, de sept trappistes du monastère de Tibéhirine, exécutés le 21 mai 
1996. Les moines étaient connus et respectés dans la région de Médéa ; ils apportaient 
régulièrement de l'aide ; notamment soins et nourriture aux islamistes qui avaient rejoint les 
maquis. Et ils avaient activement pris part en 1994 à l'organisation de la conférence de Sant' 
Egidio. Tout cela les désignait comme une cible pour les généraux.*(25 décembre 1993, Sayah 
Attia s'était rendu au monastère et a scellé un pacte avec les moines trappistes "un aman" sorte de 
parole d'honneur dans la religion musulmane ; en échange de leur soutien, nourriture, 
médicaments, envoi de médecin pour soigner les blessés,.. il garantissait leur sécurité).  

Les ravisseurs des sept moines ne se sont pas contentés de l'enlèvement. Ils avaient aussi attaqués 
deux quartiers avoisinant. Comment une opération de cette envergure ; avec des cris, des coups de 
feu, des mouvements de voitures ; a-t-elle pu se dérouler à minuit, alors que le couvre-feu était en 
vigueur ?  
Le lendemain de l'enlèvement des sept moines, les forces de l'ANP avaient bombardé la zone de 
Tamezguida. Depuis quand effectue-t-on des opérations de recherches avec des bombardements ?  

Immédiatement, le pouvoir et la presse  ont attribué ce forfait au GIA que dirigeait "l'émir national" 
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Djamel Zitouni. Or, je l'ai dit, il est clairement établi que Djamel Zitouni roulait pour le compte du 
DRS. La responsabilité des services secrets algériens est donc totalement engagée dans l'assassinat 
des moines trappistes. 

Cette responsabilité est notamment étayée par un fait troublant: Le 30 avril 1996, un émissaire du 
GIA était reçu au siège de l'ambassade de France à Alger ; c'est à bord d'une voiture de la 
représentation diplomatique, en compagnie du diplomate Clément et du consul général  qu'il quitta 
l'ambassade de France à Alger pour y être déposé à Hussein-Dey.  

Une chose est sure les services de l'ambassade et par conséquent les services secrets français 
étaient en contact avec le GIA. Il y avait bien des négociations. Ayant fait partie des services du 
contre-espionnage, il m'est difficile de croire que ce va et vient d'un émissaire du GIA  puissent 
passer inaperçu de la part de la DCE. Les services secrets algériens avaient pourtant bien fait savoir 
aux autorités françaises qu'elles étaient sur une bonne voie, pourtant rien n'a été communiqué à 
Paris. 

L'unique hypothèse viable est que l'émissaire du GIA envoyé négocier avec les représentants de 
l'ambassade de France à Alger ne peut être qu'une personne envoyée par la SM. 
Quelques jours plus tôt, Mgr Henri Tessier, l'archevêque d'Alger, avait déclaré qu'un 
"inconnu" (J'ignore s'il s'agit du même émissaire du GIA qui se rendra le 30 avril à l'ambassade de 
France) avait déposé à l'ambassade de France à Alger, une bande d'enregistrement réalisée le 
18 avril dans laquelle les moines en captivité suppliaient les autorités à satisfaire la revendication 
du GIA qui portait sur la libération de Abdelhak Layada, détenu à la  prison de Serkadji à Alger 
depuis son extradition du Maroc en 1993. 

Dès cette époque, cet épisode attestait que l'enlèvement était très probablement une initiative des 
services.  
Comment, en effet, cet "inconnu" a-t-il pu accéder à l'ambassade de France, alors que depuis 1992 
un dispositif et des mesures exceptionnelles étaient en place pour en contrôler les accès ?  
Comment croire la version officielle selon laquelle, le jour de la remise de la bande audio par 
"l'inconnu", les caméras installées à l'ambassade et qui filmaient l'entrée des visiteurs soient 
tombées en panne ? 
Les moines de Tibéhirine n'ont-ils pas été victimes de l'échec des "négociations" menées par les 
services de sécurité français et en particulier de la tension entre la DST et la DGSE ?  
Quel était leur interlocuteur ?  
Djamel Zitouni ou un officier du DRS ? 

La version donnée par Ibrahim Taha le 16 avril 2001 publiée par Algeria-Watch  me paraît la plus 
plausible, car jamais démentie ni par Alger ni par Paris. Il affirme que les services français étaient 
en contact avec les ravisseurs des moines et voulaient faire durer les tractations le plus longtemps 
possible, car ayant localisé le lieu de détention des religieux, ils préparaient une opération 
commando pour les libérer.  
Informées, les autorités algériennes avaient très mal pris la chose. Comment les services français 
auraient-ils localisé le lieu de détention des otages ? La réponse a été apportée par Jean-Paul 
Chagnolleaud, dans la revue Confluences Méditerranée en mars 1998: sur la foi d'un ancien officier 
des services de renseignement algériens, il indique que des émetteurs miniatures de localisation, 
reliés à des balises de repérage par satellite, auraient été transmis aux moines durant les 
négociations. Les services de la DGSE française auraient utilisé un faux religieux, qui sous prétexte 
de donner la communion aux otages, avait remis un émetteur à l'un d'eux. 

Ces faits avaient déjà été évoqués  le 26 mai 1996 dans Le Journal du dimanche par le prieur de 
l'abbaye d'Aiguebelle (Drome) ; propos qui furent bien sur désavoués par le Quai d'Orsay et les 
supérieurs dudit prieur. Pourtant, d'après Le Monde, le supérieur de l'abbaye d'Aiguebelle, Yves de 
Broucker, finira par admettre que le Quai d'Orsay avait exercé des pressions sur lui pour qu'il 
démente son confrère, ce qui donne toute la crédibilité au fait que des négociations entre les 
ravisseurs du GIA et les autorités françaises avaient eu lieu et qu'un émissaire dépêché de France a 
bien rencontré les otages en Algérie. 

La découverte des émetteurs par les services de sécurité algériens aurait fait capoter l'opération 
montée par les services français. Face à la tournure prise par les événements qui allaient mettre à 
nu la manipulation du GIA par les services secrets algériens, ces derniers ont pris la décision 
d'éliminer tout le monde y compris les otages, car ils n'avaient pas intérêt à les rendre vivants en 
raison de leur liberté de parole. 

En décembre 2002, ce scénario sera précisé par un nouveau témoignage de poids, celui d'un ancien 
membre du CRI de Blida, l'adjudant Abdelkader Tigha, emprisonné depuis 2000 dans un centre de 
détention à Bangkok. Dans un entretien au quotidien français Libération, Tigha Abdelkader fait un 
récit précis dont voici succinctement le résumé: le 24 mars 1996 Mouloud Azzout, "un terroriste des 
GIA" considéré comme étant le bras droit de Djamel Zitouni passe la nuit au CTRI de Blida et sera 
reçu le lendemain pendant deux heures par le général Smaïn Lamari en compagnie de quatre 
officiers dont le colonel Mehenna Djebbar, chef dudit centre. Dans l'après midi deux fourgons J5 
banalisés, généralement utilisés pour les opérations arrestations sont prêts pour une "mission 
spéciale à Médéa". Durant la nuit du 26 au 27 mars les deux fourgons seront de retours au CTRI de 
Blida avec les sept moines kidnappés la veille. Les "otages" seront interrogés par Mouloud Azzout 
avant d'être acheminés deux jours plus tard à "Tala Acha", le poste de commandement de Djamel 
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Zitouni sur les hauteurs de Blida. 

Les choses devaient se compliquer en raison des rivalités entre groupes armés. Prétextant la 
crainte d'un ratissage militaire les sept moines seront remis à Hocine Bessiou dit Abou Mossaab, 
émir de Bougara. 

Face au mutisme d'Alger, deux émissaires français sont dépêchés à Alger pour négocier avec un 
mystérieux contact du GIA alors que le DRS voulait que Mouloud Azzout soit l'interlocuteur des 
Français. 

Sentant que l'opération est en train de leur échapper, les deux principaux témoins sont éliminés. 
Azzout disparu sans laisser de trace et Djamel Zitouni qui a reçu l'ordre de ramener les otages 
tombe dans une embuscade tendue par les éléments de l'AIS. Ainsi toutes les traces de l'implication 
des services secrets algériens sont effacées. La mort de Djamel Zitouni ne sera annoncée qu'en 
juillet 1996 bien après celles des moines trappistes. 

La version d'Abdelkader Tigha parfaitement crédible, conforte l'idée d'un "sale coup" de la SM. Le 
message en direction des homologues français signifie clairement qu'il ne fallait pas pousser trop 
loin les enquêtes sur les attentats en France de 1995.Cette capacité de nuisance était dissuasive 
comme on le verra avec le cas Ali Touchent où aucune expertise n'a été exigée, avec le cas de 
l'expulsion vers l'Algérie de Mohamed Chalabi pourtant citoyen français, ou encore les 
condamnations de seconds couteaux mais jamais les vrais commanditaires. 

Le 1er août 1996, l'évêque d'Oran, Mgr Pierre Claverie, qui avait contesté la version officielle de 
l'assassinat des moines, était victime d'un attentat à l'explosif alors qu'il rentrait d'Alger où il avait 
été reçu par le ministre français des Affaires étrangères en visite officielle en Algérie.  Pourtant les 
auteurs de l'attentats étaient bien renseignés sur les horaires ; son vol ayant été retardé il n'est 
retourné à Oran que vers 23 heures.  

Qui avait intérêt à l'éliminer ?  
Qui pouvait déposer une bombe dans l'évêché, un lieu très surveillé ? Sachant qu'il s'agissait d'une 
bombe télécommandée, qui pouvait connaître l'emploi du temps de la victime alors que celle-ci 
arrivait d'Alger vers 23 heures ? 

À travers ce bref récapitulatif, force est de conclure que l'affaire de l'Airbus, les attentats en France 
puis l'assassinat des moines trappistes, ont eu pour effet de faire basculer l'opinion publique, la 
presse et la classe politique française, jusque-là plutôt hostile à l'interruption du processus électoral 
au profit des généraux algériens auteurs du coup d'État de janvier 1992. Ces événements 
dramatiques, résultant du clivage entre les "faucons" éradicateurs et les partisans de la 
réconciliation, annonçaient en fait les massacres à grande échelle de 1997. Toute tentative de 
retour à la paix a été sabordée par les généraux déserteurs de l'armée française et leur relais de 
propagande pour que le chaos soit entretenu. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 11eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Quelles leçons en tirer ? 

Il est à présent admis que le GIA est bien une création des services spéciaux algériens. 

Dans leur stratégie les généraux avaient prévu le recours à l'insurrection armée des islamistes et 
pour ce faire, toutes les options avaient été envisagées, l'infiltration d'abord, le noyautage et la 
création de maquis antiguérilla chargés de la sale besogne. 

L'infiltration par exemple a permis dès 1992 de réussir des embuscades contre le commandement 
des groupes armés, pendant qu'il se réunissait dans des endroits présumés secrets.  
Le noyautage a permis aux activités "subversives" et au terrorisme de harceler de réduire au 
silence, de marginaliser ou de pousser à l'exil  un pan de la société et tous les opposants qui 
dérangeaient le système. 
La contre-guérilla  a permis de dompter la population, d'effacer le FIS de la mémoire collective et  
de punir ceux qui ont voté pour les islamistes. 
En fin de compte  qui a profité des actions du GIA ? Sûrement pas les islamistes.  

Le GIA, n'a ni projet de société ni programme politique, il ne pose aucune alternative pour le pays. 
Le comportement de ses membres se caractérise par les meurtres, les viols, l'alcool, la drogue, le 
racket,.. C'est à dire tous les ingrédients nécessaires pour l'isoler de la population et lui ôter ses 
soutiens naturels. Un mouvement qui jette le discrédit sur les organisations islamiques, qui 
décapite des femmes et des enfants et qui n'a pas de commandement unifié ne peut être que 
considéré comme un mouvement de contre-guérilla, utilisé contre les véritables islamistes poussés 
au maquis par la répression, le mépris et la violence de l'Etat. 

Plusieurs témoignages crédibles  font état de consommation de drogue et d'alcool par les éléments 
du GIA. Cette contradiction illustre à elle seule la volonté des commanditaires qui ont programmé la 
tragédie de l'Algérie, à ne reculer devant rien pour entretenir le chaos, opposer les Algériens entre 
eux dans une guerre fratricide et éradiquer toute opposition sérieuse qui menacerait leurs 
privilèges. La simple lecture des tracts du GIA est éloquente et dénote que les intérêts du GIA 
convergent paradoxalement avec ceux des généraux prédateurs, puisqu'il n'est question que d' 
extrémismes où abondent les formules du genre: pas de réconciliation, pas de trêve, pas de 
dialogue, pas de pitié,… 

Le GIA, faisant de la surenchère durant la période de Liamine Zeroual, ira jusqu'à reprocher aux 
dirigeants du FIS leur attitude à adopter des solutions politiques ou des compromis avec le pouvoir. 
Ainsi au lieu de s'attaquer aux généraux et à leurs auxiliaires les GIA s'acharnent sur la population 
civile sans défense et entretiennent la guerre sanglante contre les autres organisations islamiques 
(AIS, LIDD, FIDA,…). 

Selon le spécialiste Alain Grignard, qui a étudié la psychologie du GIA, les tracts de cette 
organisation sont rédigés en une sorte de langue de bois religieuse qui n'a rien à envier aux tracts 
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des groupes marxisants occidentaux de naguère.  
Quelle perspicacité ! Et pour cause les tracts du GIA sont rédigés par des officines du DRS. 
Beaucoup d'observateurs ont remarqué dès 1997 que La violence qui frappe les populations civiles 
n'a pas de cohérence politique. Cette violence était devenue suspecte à partir du moment où l'Etat 
ne remplissait plus son devoir de protection du peuple. 

Cependant les choses sont plus compliquées que cela et la crise multiforme (D'essence politique, 
elle a été aggravée par un marasme économique, un problème culturel et identitaire, une crise 
sociale,…) a vu se greffer d'innombrables vecteurs qu'il a fallu gérer au cas par cas.  

Ceux qui ont pris les commandes en 1991 sont toujours là, aux mêmes postes stratégiques, 
pourtant de nombreux présidents, chefs de gouvernement et de ministres ont défilé depuis le début 
de la décennie rouge. 
Chadli Bendjedid a été démis de ses fonction par un coup d'état parce qu'il voulait respecter la 
constitution et avait choisi de cohabiter avec le FIS. 

Mohamed Boudiaf a été assassiné en direct à la télévision perce qu'il n'avait pas compris qu'il a été 
rappelé que pour sauver les apparences, apporter la légitimité à des voyous et non pour diriger le 
pays. 
Le Président Ali Kafi a été éjecté car considéré comme un baathiste pouvant à long terme 
réhabiliter le FIS et qui ne pouvait rien apporter aux décideurs mafieux.  
Le Président Zeroual a été démis de ses fonctions car il fallait saboter la reprise du processus 
électoral interrompu en janvier 1992.  
Tout ce que la mafia veut c'est un semblant de démocratie, qui ne remet pas en cause leurs 
intérêts, avec une presse qui obéit au doigt et à l'œil, comme un doberman  obéissant à son maître, 
prêt à agresser toute voix dissonante. 

  

Comment la machine de guerre a-t-elle pu fonctionner ? 

La préparation idéologique des officiers du DRS a commencé dès novembre 1991 avec un 
endoctrinement qui a surtout eu des effets sur les officiers non universitaires et qui gobaient sans 
coup férir un discours partisan basé exclusivement tel un leit motiv sur le sentiment de la peur et 
faisant référence aux exemples du Soudan ou de l'Iran, du genre: "les intégristes vous réserveront 
un sort identique à celui de la SAVAK (police politique sous le régime du Shah), ou encore à 
l'allusion au renversement de Djaafar Numeiry en 1989 au Soudan qui a entrainé les purges dans 
l'armée et les milieux intellectuels, d'où les nombreuses exécutions ayant poussé à l'exil une bonne 
partie de l'élite du pays".  

S'estimant consacrés par la légitimité "révolutionnaire" usurpée après l'élimination des anciens 
officiers de l'ALN "incultes et analphabètes" (Comme le dira le général Khaled Nezzar à l'audience 
lors de son procès à Paris contre le sous-lieutenant Habib Souaidia en juillet 2002), le clan des 
généraux félons ont vite considéré ne plus détenir leur pouvoir du peuple, et donc de ne plus lui 
rendre des comptes, s'érigeant en gardiens suprêmes des intérêts du pays. Cette impunité a géré 
les deux vecteurs que sont: la violence et la répression sanglante, tout comme elle a favorisé le 
déploiement des réseaux de complicité. Le critère d'allégeance étant devenu la condition sine qua 
none pour toute promotion ou fonction supérieure de l'Etat. La mafia aux commandes du pays a 
réussi à imposer par la terreur et la corruption une véritable "omerta" qui est difficile à briser. 

Deux exemples illustrent le cynisme dont fait preuve le clan mafieux: La décennie rouge a été 
marquée par une violence inouïe et plusieurs massacres de civils alors que les intérêts économiques 
ont été épargnés. Par quel miracle l'armée algérienne peut elle soigneusement protéger ses sources 
de revenus *(L'Algérie a réussi à doubler ses exportations de gaz en dépit de la "sale" guerre) et se 
montrer incapable à protéger le peuple ?  
De plus les mêmes hommes qui ont conduit le pays au désastre se trouvent toujours aux 
commandes du pouvoir. 

  

Prise de conscience 

Comme je l'ai écrit au début c'est à partir de 1997 que des journalistes, des représentants de la 
société civile, des défenseurs des droits de l'homme et des experts du dossier algérien ont 
commencé à douter des véritables auteurs  des massacres. Ce ne sont pas les visites "guidées" *
(L'allusion est faite à l'escorte, généralement des gendarmes, collée aux talons des hôtes par 
mesure sécuritaire) de quelques parlementaires ou journalistes européens, interviewant des 
personnes choisies  ou la complicité d'intellectuels français, soigneusement pris en charge dans des 
hôtels de luxe et souvent rémunérés, qui vont me contredire. 

Pierre Sané, le secrétaire général d'Amnesty International dira justement  dans une interview 
intitulée "qui profite de la situation ?", accordée à un quotidien français en mai 1997 que "La seule 
lecture qu'on puisse faire, c'est à travers le prisme officiel ou celui de la presse algérienne qui ne 
peut enquêter sur les affaires touchant à la sécurité. On remarque aussi que personne, jusqu'à 
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présent, n'a été traduit en justice pour ces tueries.", et s'étonnant que  "le pouvoir n'arrive qu'à 
protéger l'Algérie utile  et pas les citoyens de la région de la Mitidja, là où il y a pourtant une très 
forte concentration de militaires". 

De nombreux spécialistes se posent légitimement la question de savoir pourquoi les décideurs 
refusent obstinément l'idée d'une commission indépendante pour faire la lumière sur les massacres. 
Qui refuse la transparence ?  
Qui a peur de rendre des comptes au peuple algérien ?  
C'est bien plus facile d'attribuer aux islamistes les assassinats déguisés en  mort naturelle ou en 
"suicide". 

Le 09 septembre 1997 dans Africa human Right Newsletter, J. Smith s'interroge sur les raisons des 
GIA à frapper les zones à sympathie islamiste et pas les quartiers de la nomenklatura à Alger. 
Ajoutant plus loin doctement "Le GIA est une organisation de la contre-guérilla islamiste (C'est-à-
dire une fausse guérilla "camouflée" en une vraie), totalement contrôlée par la DRS qui gère la 
coordination de ses "opérations spéciales" avec les unités régulières de l'armée algérienne. Ces 
"opérations spéciales" visent à discréditer la vraie guérilla, à capitaliser sur les violences pour faire 
basculer la société, et donc à couper les vrais groupes islamiques armés des civils qui les 
soutenaient" remettant fortement en cause l'hypothèse de la fantaisiste organisation "El ghadiboun 
alla Allah" (Les mécontents de Dieu). 

Elle sera relayée  plus tard par le politologue F. Ait Mehdi  qui, dans le bulletin Algerian forum du 07 
octobre 1997, déclarait "le GIA est une organisation de la contre-guérilla, un instrument tactique 
dans la stratégie contre-insurrectionnelle de l'armée. Le GIA n'a pas eu plusieurs émirs nationaux, 
tels Layada, Gousmi, Zitouni, Zouabri et tutti-quanti, comme le répète les propagandes de guerre 
ad-nauseum. Il y a de très bonnes raisons de croire que l'émir national du GIA n'a été, et n'est 
autre, que le Général Mohamed Médiène. Il est le gestionnaire suprême du GIA, en tant 
qu'organisation, et il gère avec l'armée son instrumentalité dans la stratégie contre-
insurrectionnelle de cette dernière".  
 
Comparant je cite "la contre-guérilla du GIA avec une version actualisée de la Force K (Boukabous), 
ou de l'Armée Nationale du Peuple Algérien du "Général Bellounis", que la France a instrumentalisée 
dans son dispositif contre-insurrectionnel. La Force K, par exemple, était ostensiblement dirigée par 
Belhadj Djillali Abdelkader, surnommé Boukabous, (Un Messaliste retourné) alors qu'en fait c'était 
le Capitaine Conille, en charge du SAS de Lamartine, et le Capitaine Hentic, en charge de la harka 
de Béni Boudouane, qui la dirigeaient.  
 
L'arsenal subversif de la force K, pour isoler la population du FLN, était aussi la surenchère 
nationaliste au niveau du discours et le viol, la torture, les égorgements d'Algériens et 
d'Algériennes, des taxes très lourdes, bref l'instauration d'une atmosphère de terreur et de 
confusion dans la population, au niveau de l'action". 

Ali Benhadjar, ancien membre dissident du GIA, qui a par la suite crée la LIDD (Ligue islamique de 
la daawa et le Djihad), ayant bénéficié du statut de repenti, affirmera  le 17.07.1997 "Lorsque se 
produisit la dérive du GIA sous la conduite de Zitouni manipulé par les services de sécurité avec des 
fetwas et des directives aberrantes, ils annulèrent nos engagements et dévièrent de notre voie en 
rendant licite le sang, les biens et l'argent de ceux qui n'étaient pas d'accord avec eux. Il n'y a pas 
à s'étonner si ces valets honteux en arrivèrent à enlever les moines et à les tuer, eux qui tuèrent 
les meilleurs des propagandistes et des moudjahidines, officiers et des civils qui travaillaient avec 
eux". 

Il n'y avait pas que Bouhadjar qui s'aperçu du subterfuge du DRS. Bien avant lui Said Makhloufi, 
responsable du MEI (Mouvement pour un État islamique), dans son communiqué n°2 (Non daté, 
établi surement avant sa mort en 1996) déclarait  rompre avec  GIA. Disant  expressément que le 
MEI est certain que la direction du GIA est aujourd'hui infiltrée par les services secrets et qu'il 
détenait entre les mains des preuves irréfutables que son émir Abou Abderahmane Amin (Alias 
Djamel Zitouni) est en relation avec les services secrets.  

Bruno Etienne, un spécialiste du Maghreb et de l'Islam, est également catégorique ; dans 
l'interview "Ce sont les généraux qui se déchirent", parue dans le Figaro du 31 aout 1997, il 
s'interrogeait sur le fait que 400.000 hommes  surarmés soient incapables de venir à bout de 
quelques maquis "résiduels" de gamins, déclarant sans équivoque que "Il faut être prudent. Vous 
raisonnez tous, Français, journalistes, de la même manière: d'un côté il y a les bons, les militaires, 
garants de la démocratie et de la laïcité, et, de l'autre, les méchants terroristes islamistes, qui 
commettraient 99% des attentats. Je n'ai pas le même sentiment. Pour moi, trois attentats sur 
quatre sont le fait du pouvoir en place. Pour être plus précis, les derniers attentats semblent être le 
fait d'une fraction de la junte militaire qui se refuse, contrairement à une autre fraction, à négocier 
avec le Front islamique du salut. Comment fonctionne le système ? D'abord, la sécurité militaire a 
infiltré tous les petits maquis du GIA. Le fait que la plupart des jeunes gens de ces commandos 
soient assassinés en prison après être passés aux aveux est un signe qui ne trompe pas. La version 
officielle, c'est qu'ils ont été tués par leurs frères. Mais vous avez rencontré beaucoup de prisons 
d'Alger où les islamistes se baladent avec des kalachnikovs ?".  

Beaucoup de massacres, durant cette décennie rouge sont restés un mystère, qu'aucune logique ne 
pouvait expliquer. La sauvagerie avec laquelle ils étaient perpétrés, n'épargnant même pas des 
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bébés de quelques semaines, tout comme l'absence de motivation apparente quant à l'acharnement 
systématique sur de pauvres familles paysannes vivant pratiquement dans des conditions 
misérables, a conduit de nombreux villageois à déserter leurs douars et à abandonner leurs terres. 

Dépassés par l'ampleur des dégâts, les algériens n'aspiraient qu'à survivre et à échapper à ce  
cauchemar infernal qui pourrait survenir à tout instant: à l'occasion d'un faux barrage, à la suite 
d'une balle perdue, de l'explosion d'une bombe dans un marché, dans un bus ou à proximité d'une 
mosquée. Embourbés dans leurs problèmes quotidien, la grande majorité ne s'apercevaient pas que 
l'exode de ces villageois avait une explication rationnelle: ils sont chassés volontairement de leur 
terres par la "mafia du foncier" qui a programmé tout leur malheur dans le but de s'approprier 
ultérieurement leur bien sans qu'aucun héritier ou descendant ne vienne plus tard réclamer. 

La destruction de l'Algérie se faisait en trois étapes: 

-La première qui a vu les réseaux prospérait pendant la période du socialisme, grâce aux 
détournements des biens et deniers de l'Etat. 

-La seconde phase qui coïncide à la période du "libéralisme" et qui a servi à la mafia au pouvoir de 
mettre la main sur les entreprises "juteuses". 

-La troisième ne peut être que celle qui permet à ces nouveaux riches de jouir de leur richesse en 
devenant des propriétaires terriens.  Comme au temps des … colons ! Ayant de l'argent, détourné 
du temps du socialisme de la "mamelle" puis blanchi durant la période de "l'ouverture économique" 
des années 1994 à 2000, qui a vu nombre de dignitaires se reconvertir en "manager" sans aucune 
connaissance technologique ni outils de gestion, dans  des secteurs pourtant vitaux  qu'il ne 
maitrisaient même pas.  

Cette hypothèse est partagée par Patrick Leforestier  qui déclarait dans un article intitulé "Derrière 
les tueries, de sordides intérêts immobiliers et financiers ?  
Les zones de banlieue où ont lieu les massacres seront bientôt constructibles, paru  dans Paris 
Match du 09 octobre 1997, je cite début 1988, trois millions d'hectares appartenant à l'État vont 
être mis en vente dans le cadre de la privatisation générale de l'économie. Cent mille hectares 
cultivables concernent la plaine de la Mitidja, composée à 80% d'exploitations collectives gérées par 
des coopératives de paysans qui cultivent mais ne possèdent pas la terre. A cause des massacres, 
la terre ne vaut rien aujourd'hui. Demain, elle vaudra de l'or. Lors de la privatisation, les paysans 
bénéficieront d'une sorte de droit de préemption sur les terres qu'ils cultivent. 

Depuis six mois, c'est eux qu'on massacre, apparemment sans raison. En fait, c'est une stratégie. Il 
s'agit de vider les fermes collectives de leurs habitants. Plusieurs sont déjà désertées. A chaque 
massacre, la terreur pousse les cultivateurs dans les villes. Afin que le mouvement s'accélère, les 
tueries sont de plus en plus ignobles. On a relevé des cas de cannibalisme. Des bébés ont été 
cloués sur des portes ou brûlés dans le four d'une gazinière. Les meurtriers s'acharnent sur les 
enfants pour éliminer jusqu'au dernier héritier afin d'interdire tout recours futur pour l'attribution de 
terres ! Il arrive qu'après un premier massacre des rescapés restent sur place car ils ne savent pas 
où aller. A Raïs, les commandos de la mort sont revenus une deuxième fois pour les décimer. Cette 
terre maudite est convoitée par les "gros", mais aussi par les "petits". Les gardes communaux, les 
patriotes, milices armées par le pouvoir, les "chefaillons" locaux revêtent des cagoules et vont 
massacrer le douar voisin. 

Voilà résumées, les raisons de ces tueries barbares dont sont victimes des algériens innocents. La 
quête du pouvoir absolue !  
Toute l'Algérie, tant au plan politique qu'économique, doit appartenir à cette caste de généraux 
mafieux !  
L'Armée, les services de sécurité, la justice, le parlement, les journaux, les partis, les banques, 
mais aussi les usines, la terre,…. 

La corruption s'imposait également comme moyen pour s'acheter le silence de la presse et 
entretenir des relais à tous les niveaux des institutions de l'État (Justice, Parlement…). Il faut dire 
qu'en Algérie, détenir le pouvoir est assimilé à privilèges et enrichissement. Le problème est avant 
tout celui du partage des richesses, car le régime s'accommode bien de toutes les idéologies. La 
preuve est là, les chantres du socialisme des années 1970 se sont recyclés au gré de la mode: en 
islamistes dans les années 1980, en "démocrates" ensuite, puis aujourd'hui en libéraux. Les 
partisans de l'économie centralisée des années 1970 se retrouvent aujourd'hui les fervents 
défenseurs de l'économie de marché. 

  

Eléments d'économie politique de la corruption en Algérie 

Pour paraphraser Mao Tsé Toung, le régime algérien marche sur deux pieds, la corruption et la 
terreur. 

La corruption du régime algérien se situe au-delà du simple prélèvement illégal, au-delà du 
commissionnement occulte et délinquant de quelques décideurs de l'ombre. La corruption 
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algérienne n'est pas la manifestation d'un dysfonctionnement des structures de l'administration ou 
de l'Etat. Elle se situe au cœur du système. Le contrôle prédateur de la rente est l'alpha et l'Omega 
du régime militaro-policier, sa seule idéologie et sa raison d'être exclusive. 

Autrefois concentrée entre quelques mains (Le premier cercle du pouvoir) dans le cadre du système 
de centralisation bureaucratique, soi-disant socialiste, la corruption à l'ère de la mondialisation a 
pris de nouvelles formes et s'est élargie à des niveaux subalternes, à de nouvelles clientèles. 

Mais s'il a évolué ce phénomène à la différence de la délinquance financière des économies de 
production s'effectue toujours au détriment de l'économie interne et des populations. Ce système 
ignore, certains diraient hait, la production, il ne connaît que le parasitisme facile instauré par 
branchement illicite sur la rente pétrolière. L'économie algérienne se résume aujourd'hui plus que 
jamais à l'exportation d'hydrocarbures et l'importation de produits de consommation finale.  

Il n'est qu'à observer la pseudo-libéralisation "entamée" depuis 10 ans ! 1994 sous les auspices 
plus que bienveillants de certaines institutions multilatérales (le FMI, la BIRD, mais surtout le FMI)…
Malgré les milliards de dollars injectés (Plus de 20 milliards entre 94 et 98) dans les méandres de 
l'économie algérienne, aucune privatisation digne de ce nom n'est engagée à ce jour, aucune 
politique économique intelligible n'est proposée au peuple algérien. En dépit de niveaux de réserves 
de change plus que confortables et de revenus pétroliers élevés, la base productive continue à se 
réduire comme peau de chagrin au seul profit des importateurs "autorisés" et de leurs "ayants-
droit"… 

En matière de privatisation, il n'est guère que le commerce extérieur à être formellement libéré. 
Certes. Mais dès que l'on examine cette "libéralisation", il apparaît clairement que pour l'essentiel le 
commerce d'importation est contrôlé par les dirigeants ultima ratio du régime. Ce contrôle s'exerce 
à travers des réseaux d'hommes d'affaires "autorisés" (Algériens ou non) et de responsables 
installés à la tête de certaines administrations publiques "sensibles" (Douanes, justice, fisc, 
banques publiques - et même privées, étrangères ou non).  

En effet, qui ne connaît au moins une sombre histoire de bateaux bloqués pour des raisons 
incompréhensibles (Ou trop aisément compréhensibles), de containers disparus en zone sous 
douane…Et aussi des anecdotes concernant la distribution par les banques de crédits sur injonction 
à des bénéficiaires qui disparaissent aussitôt dans la nature…Le Trésor public se chargeant 
régulièrement "d'assainir" la situation en éliminant les créances douteuses du bilan de ces 
banques… Relais de la police politique ou clients du système, les bénéficiaires de ces crédits ne 
sont, il va sans dire, pratiquement jamais poursuivis par la justice. 

Donc après un centralisme bureaucratique tyrannique, il nous est imposé aujourd'hui en guise de 
marché qu'une sorte de bazar, sans droit ni institutions. 

Dans ce contexte, une privatisation transparente et efficiente effectuée dans le cadre du droit 
demeure une simple vue de l'esprit. La concurrence qu'introduirait une authentique libération des 
initiatives entamerait à coup sur l'hégémonie maffieuse sur l'économie. Et ceci, les dirigeants de 
l'ombre ne le veulent en aucun cas. (On se souvient des tensions violentes suscitées par la 
promulgation des lois de libéralisation économique du gouvernement réformateur en 90/91). 

La prédation est hégémonique, elle concerne tous les secteurs, de l'importation de biens de 
consommation à celle des armes en passant par les concessions, dans des conditions pour le moins 
opaques, de régie de service public (Les récentes attributions de réseau de téléphonie mobile à des 
investisseurs "étrangers" de deuxième zone en sont un exemple caricatural). 

Car notre corruption est depuis longtemps une sorte de joint-venture, les potentats algériens et 
leurs hommes d'affaires à l'étranger ont su constituer des réseaux transnationaux où la politique et 
le business se confondent dans des opérations douteuses. La meilleure illustration en est peut être 
les scandales qui ont entouré le doublement du gazoduc avec l'Italie, scandales vite étouffées au 
nom d'une discutable raison d'Etat… 

Le recyclage des fortunes se fait traditionnellement, pour l'essentiel, en Europe.  
Les institutions qui observent, et surveillent, les flux financiers connaissent à l'euro près la fortune 
et les propriétés de ces dirigeants algériens. Ils connaissent également la puissance des réseaux 
transméditerranéens de commissionnements et de rétro-commissionnements.  
Dans la vie politique de certains états démocratiques, ces filières remplacent à divers titres celles 
de la françafrique en voie d'extinction. 

Depuis plusieurs années, les conseillers externes, souvent vrais chefs de réseaux, tentent 
d'influencer les dirigeants algériens dans le sens d'une sorte de modernisation des structures de 
recyclage. La lutte internationale contre le blanchiment impose aussi, il est vrai, un certain 
changement d'attitude. On assiste ainsi à l'émergence fulgurante d'hommes d'affaires dans le 
secteur des services et de banquiers d'investissement qui (Surgit du néant) brassent du jour au 
lendemain des milliards d'euros, des centaines de milliards de dinars…D'où vient cet argent ? Quels 
sont les bilans de ces investisseurs ? Il est vrai que pour beaucoup ces fortunes relèvent plus de la 
logique du conte de fées que des règles de la comptabilité… 
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Ainsi, apparaissent ici et là au grand jour des fortunes jusqu'alors inconnues et dont les origines 
restent inexpliquées. Pendant ce temps l'économie de production se contracte et dépérit et la 
pauvreté se généralise et connaît des niveaux jamais égalés. (Environ 15 millions d'algériens vivent 
avec moins de deux dollars par jours). 

La corruption n'est pas, dans ce système aberrant, un phénomène isolé, anormal; elle en est la 
réalisation concrète, la démonstration de la pratique du pouvoir au jour le jour. Le contrôle de 
l'économie pour le détournement de ressources publiques assure à lui seul l'indéfectible cohésion 
des hommes et des groupes d'intérêt qui écrasent ce pays. La pérennité de la prédation justifie 
l'organisation du pouvoir réel, sa hiérarchie et ses quelques mécanismes de "régulation" interne en 
premier et dernier ressort. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 11eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Quelles leçons en tirer ? 

Il est à présent admis que le GIA est bien une création des services spéciaux algériens. 

Dans leur stratégie les généraux avaient prévu le recours à l'insurrection armée des islamistes et 
pour ce faire, toutes les options avaient été envisagées, l'infiltration d'abord, le noyautage et la 
création de maquis antiguérilla chargés de la sale besogne. 

L'infiltration par exemple a permis dès 1992 de réussir des embuscades contre le commandement 
des groupes armés, pendant qu'il se réunissait dans des endroits présumés secrets.  
Le noyautage a permis aux activités "subversives" et au terrorisme de harceler de réduire au 
silence, de marginaliser ou de pousser à l'exil  un pan de la société et tous les opposants qui 
dérangeaient le système. 
La contre-guérilla  a permis de dompter la population, d'effacer le FIS de la mémoire collective et  
de punir ceux qui ont voté pour les islamistes. 
En fin de compte  qui a profité des actions du GIA ? Sûrement pas les islamistes.  

Le GIA, n'a ni projet de société ni programme politique, il ne pose aucune alternative pour le pays. 
Le comportement de ses membres se caractérise par les meurtres, les viols, l'alcool, la drogue, le 
racket,.. C'est à dire tous les ingrédients nécessaires pour l'isoler de la population et lui ôter ses 
soutiens naturels. Un mouvement qui jette le discrédit sur les organisations islamiques, qui 
décapite des femmes et des enfants et qui n'a pas de commandement unifié ne peut être que 
considéré comme un mouvement de contre-guérilla, utilisé contre les véritables islamistes poussés 
au maquis par la répression, le mépris et la violence de l'Etat. 

Plusieurs témoignages crédibles  font état de consommation de drogue et d'alcool par les éléments 
du GIA. Cette contradiction illustre à elle seule la volonté des commanditaires qui ont programmé la 
tragédie de l'Algérie, à ne reculer devant rien pour entretenir le chaos, opposer les Algériens entre 
eux dans une guerre fratricide et éradiquer toute opposition sérieuse qui menacerait leurs 
privilèges. La simple lecture des tracts du GIA est éloquente et dénote que les intérêts du GIA 
convergent paradoxalement avec ceux des généraux prédateurs, puisqu'il n'est question que d' 
extrémismes où abondent les formules du genre: pas de réconciliation, pas de trêve, pas de 
dialogue, pas de pitié,… 

Le GIA, faisant de la surenchère durant la période de Liamine Zeroual, ira jusqu'à reprocher aux 
dirigeants du FIS leur attitude à adopter des solutions politiques ou des compromis avec le pouvoir. 
Ainsi au lieu de s'attaquer aux généraux et à leurs auxiliaires les GIA s'acharnent sur la population 
civile sans défense et entretiennent la guerre sanglante contre les autres organisations islamiques 
(AIS, LIDD, FIDA,…). 

Selon le spécialiste Alain Grignard, qui a étudié la psychologie du GIA, les tracts de cette 
organisation sont rédigés en une sorte de langue de bois religieuse qui n'a rien à envier aux tracts 
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des groupes marxisants occidentaux de naguère.  
Quelle perspicacité ! Et pour cause les tracts du GIA sont rédigés par des officines du DRS. 
Beaucoup d'observateurs ont remarqué dès 1997 que La violence qui frappe les populations civiles 
n'a pas de cohérence politique. Cette violence était devenue suspecte à partir du moment où l'Etat 
ne remplissait plus son devoir de protection du peuple. 

Cependant les choses sont plus compliquées que cela et la crise multiforme (D'essence politique, 
elle a été aggravée par un marasme économique, un problème culturel et identitaire, une crise 
sociale,…) a vu se greffer d'innombrables vecteurs qu'il a fallu gérer au cas par cas.  

Ceux qui ont pris les commandes en 1991 sont toujours là, aux mêmes postes stratégiques, 
pourtant de nombreux présidents, chefs de gouvernement et de ministres ont défilé depuis le début 
de la décennie rouge. 
Chadli Bendjedid a été démis de ses fonction par un coup d'état parce qu'il voulait respecter la 
constitution et avait choisi de cohabiter avec le FIS. 

Mohamed Boudiaf a été assassiné en direct à la télévision perce qu'il n'avait pas compris qu'il a été 
rappelé que pour sauver les apparences, apporter la légitimité à des voyous et non pour diriger le 
pays. 
Le Président Ali Kafi a été éjecté car considéré comme un baathiste pouvant à long terme 
réhabiliter le FIS et qui ne pouvait rien apporter aux décideurs mafieux.  
Le Président Zeroual a été démis de ses fonctions car il fallait saboter la reprise du processus 
électoral interrompu en janvier 1992.  
Tout ce que la mafia veut c'est un semblant de démocratie, qui ne remet pas en cause leurs 
intérêts, avec une presse qui obéit au doigt et à l'œil, comme un doberman  obéissant à son maître, 
prêt à agresser toute voix dissonante. 

  

Comment la machine de guerre a-t-elle pu fonctionner ? 

La préparation idéologique des officiers du DRS a commencé dès novembre 1991 avec un 
endoctrinement qui a surtout eu des effets sur les officiers non universitaires et qui gobaient sans 
coup férir un discours partisan basé exclusivement tel un leit motiv sur le sentiment de la peur et 
faisant référence aux exemples du Soudan ou de l'Iran, du genre: "les intégristes vous réserveront 
un sort identique à celui de la SAVAK (police politique sous le régime du Shah), ou encore à 
l'allusion au renversement de Djaafar Numeiry en 1989 au Soudan qui a entrainé les purges dans 
l'armée et les milieux intellectuels, d'où les nombreuses exécutions ayant poussé à l'exil une bonne 
partie de l'élite du pays".  

S'estimant consacrés par la légitimité "révolutionnaire" usurpée après l'élimination des anciens 
officiers de l'ALN "incultes et analphabètes" (Comme le dira le général Khaled Nezzar à l'audience 
lors de son procès à Paris contre le sous-lieutenant Habib Souaidia en juillet 2002), le clan des 
généraux félons ont vite considéré ne plus détenir leur pouvoir du peuple, et donc de ne plus lui 
rendre des comptes, s'érigeant en gardiens suprêmes des intérêts du pays. Cette impunité a géré 
les deux vecteurs que sont: la violence et la répression sanglante, tout comme elle a favorisé le 
déploiement des réseaux de complicité. Le critère d'allégeance étant devenu la condition sine qua 
none pour toute promotion ou fonction supérieure de l'Etat. La mafia aux commandes du pays a 
réussi à imposer par la terreur et la corruption une véritable "omerta" qui est difficile à briser. 

Deux exemples illustrent le cynisme dont fait preuve le clan mafieux: La décennie rouge a été 
marquée par une violence inouïe et plusieurs massacres de civils alors que les intérêts économiques 
ont été épargnés. Par quel miracle l'armée algérienne peut elle soigneusement protéger ses sources 
de revenus *(L'Algérie a réussi à doubler ses exportations de gaz en dépit de la "sale" guerre) et se 
montrer incapable à protéger le peuple ?  
De plus les mêmes hommes qui ont conduit le pays au désastre se trouvent toujours aux 
commandes du pouvoir. 

  

Prise de conscience 

Comme je l'ai écrit au début c'est à partir de 1997 que des journalistes, des représentants de la 
société civile, des défenseurs des droits de l'homme et des experts du dossier algérien ont 
commencé à douter des véritables auteurs  des massacres. Ce ne sont pas les visites "guidées" *
(L'allusion est faite à l'escorte, généralement des gendarmes, collée aux talons des hôtes par 
mesure sécuritaire) de quelques parlementaires ou journalistes européens, interviewant des 
personnes choisies  ou la complicité d'intellectuels français, soigneusement pris en charge dans des 
hôtels de luxe et souvent rémunérés, qui vont me contredire. 

Pierre Sané, le secrétaire général d'Amnesty International dira justement  dans une interview 
intitulée "qui profite de la situation ?", accordée à un quotidien français en mai 1997 que "La seule 
lecture qu'on puisse faire, c'est à travers le prisme officiel ou celui de la presse algérienne qui ne 
peut enquêter sur les affaires touchant à la sécurité. On remarque aussi que personne, jusqu'à 

Le
 M

ou
ve

m
en

t A
lg

ér
ie

n 
de

s 
O

ffi
ci

er
s 

Li
br

es
 

   
   

   
   

   
   

   
  w

w
w

.a
np

.o
rg



présent, n'a été traduit en justice pour ces tueries.", et s'étonnant que  "le pouvoir n'arrive qu'à 
protéger l'Algérie utile  et pas les citoyens de la région de la Mitidja, là où il y a pourtant une très 
forte concentration de militaires". 

De nombreux spécialistes se posent légitimement la question de savoir pourquoi les décideurs 
refusent obstinément l'idée d'une commission indépendante pour faire la lumière sur les massacres. 
Qui refuse la transparence ?  
Qui a peur de rendre des comptes au peuple algérien ?  
C'est bien plus facile d'attribuer aux islamistes les assassinats déguisés en  mort naturelle ou en 
"suicide". 

Le 09 septembre 1997 dans Africa human Right Newsletter, J. Smith s'interroge sur les raisons des 
GIA à frapper les zones à sympathie islamiste et pas les quartiers de la nomenklatura à Alger. 
Ajoutant plus loin doctement "Le GIA est une organisation de la contre-guérilla islamiste (C'est-à-
dire une fausse guérilla "camouflée" en une vraie), totalement contrôlée par la DRS qui gère la 
coordination de ses "opérations spéciales" avec les unités régulières de l'armée algérienne. Ces 
"opérations spéciales" visent à discréditer la vraie guérilla, à capitaliser sur les violences pour faire 
basculer la société, et donc à couper les vrais groupes islamiques armés des civils qui les 
soutenaient" remettant fortement en cause l'hypothèse de la fantaisiste organisation "El ghadiboun 
alla Allah" (Les mécontents de Dieu). 

Elle sera relayée  plus tard par le politologue F. Ait Mehdi  qui, dans le bulletin Algerian forum du 07 
octobre 1997, déclarait "le GIA est une organisation de la contre-guérilla, un instrument tactique 
dans la stratégie contre-insurrectionnelle de l'armée. Le GIA n'a pas eu plusieurs émirs nationaux, 
tels Layada, Gousmi, Zitouni, Zouabri et tutti-quanti, comme le répète les propagandes de guerre 
ad-nauseum. Il y a de très bonnes raisons de croire que l'émir national du GIA n'a été, et n'est 
autre, que le Général Mohamed Médiène. Il est le gestionnaire suprême du GIA, en tant 
qu'organisation, et il gère avec l'armée son instrumentalité dans la stratégie contre-
insurrectionnelle de cette dernière".  
 
Comparant je cite "la contre-guérilla du GIA avec une version actualisée de la Force K (Boukabous), 
ou de l'Armée Nationale du Peuple Algérien du "Général Bellounis", que la France a instrumentalisée 
dans son dispositif contre-insurrectionnel. La Force K, par exemple, était ostensiblement dirigée par 
Belhadj Djillali Abdelkader, surnommé Boukabous, (Un Messaliste retourné) alors qu'en fait c'était 
le Capitaine Conille, en charge du SAS de Lamartine, et le Capitaine Hentic, en charge de la harka 
de Béni Boudouane, qui la dirigeaient.  
 
L'arsenal subversif de la force K, pour isoler la population du FLN, était aussi la surenchère 
nationaliste au niveau du discours et le viol, la torture, les égorgements d'Algériens et 
d'Algériennes, des taxes très lourdes, bref l'instauration d'une atmosphère de terreur et de 
confusion dans la population, au niveau de l'action". 

Ali Benhadjar, ancien membre dissident du GIA, qui a par la suite crée la LIDD (Ligue islamique de 
la daawa et le Djihad), ayant bénéficié du statut de repenti, affirmera  le 17.07.1997 "Lorsque se 
produisit la dérive du GIA sous la conduite de Zitouni manipulé par les services de sécurité avec des 
fetwas et des directives aberrantes, ils annulèrent nos engagements et dévièrent de notre voie en 
rendant licite le sang, les biens et l'argent de ceux qui n'étaient pas d'accord avec eux. Il n'y a pas 
à s'étonner si ces valets honteux en arrivèrent à enlever les moines et à les tuer, eux qui tuèrent 
les meilleurs des propagandistes et des moudjahidines, officiers et des civils qui travaillaient avec 
eux". 

Il n'y avait pas que Bouhadjar qui s'aperçu du subterfuge du DRS. Bien avant lui Said Makhloufi, 
responsable du MEI (Mouvement pour un État islamique), dans son communiqué n°2 (Non daté, 
établi surement avant sa mort en 1996) déclarait  rompre avec  GIA. Disant  expressément que le 
MEI est certain que la direction du GIA est aujourd'hui infiltrée par les services secrets et qu'il 
détenait entre les mains des preuves irréfutables que son émir Abou Abderahmane Amin (Alias 
Djamel Zitouni) est en relation avec les services secrets.  

Bruno Etienne, un spécialiste du Maghreb et de l'Islam, est également catégorique ; dans 
l'interview "Ce sont les généraux qui se déchirent", parue dans le Figaro du 31 aout 1997, il 
s'interrogeait sur le fait que 400.000 hommes  surarmés soient incapables de venir à bout de 
quelques maquis "résiduels" de gamins, déclarant sans équivoque que "Il faut être prudent. Vous 
raisonnez tous, Français, journalistes, de la même manière: d'un côté il y a les bons, les militaires, 
garants de la démocratie et de la laïcité, et, de l'autre, les méchants terroristes islamistes, qui 
commettraient 99% des attentats. Je n'ai pas le même sentiment. Pour moi, trois attentats sur 
quatre sont le fait du pouvoir en place. Pour être plus précis, les derniers attentats semblent être le 
fait d'une fraction de la junte militaire qui se refuse, contrairement à une autre fraction, à négocier 
avec le Front islamique du salut. Comment fonctionne le système ? D'abord, la sécurité militaire a 
infiltré tous les petits maquis du GIA. Le fait que la plupart des jeunes gens de ces commandos 
soient assassinés en prison après être passés aux aveux est un signe qui ne trompe pas. La version 
officielle, c'est qu'ils ont été tués par leurs frères. Mais vous avez rencontré beaucoup de prisons 
d'Alger où les islamistes se baladent avec des kalachnikovs ?".  

Beaucoup de massacres, durant cette décennie rouge sont restés un mystère, qu'aucune logique ne 
pouvait expliquer. La sauvagerie avec laquelle ils étaient perpétrés, n'épargnant même pas des 
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bébés de quelques semaines, tout comme l'absence de motivation apparente quant à l'acharnement 
systématique sur de pauvres familles paysannes vivant pratiquement dans des conditions 
misérables, a conduit de nombreux villageois à déserter leurs douars et à abandonner leurs terres. 

Dépassés par l'ampleur des dégâts, les algériens n'aspiraient qu'à survivre et à échapper à ce  
cauchemar infernal qui pourrait survenir à tout instant: à l'occasion d'un faux barrage, à la suite 
d'une balle perdue, de l'explosion d'une bombe dans un marché, dans un bus ou à proximité d'une 
mosquée. Embourbés dans leurs problèmes quotidien, la grande majorité ne s'apercevaient pas que 
l'exode de ces villageois avait une explication rationnelle: ils sont chassés volontairement de leur 
terres par la "mafia du foncier" qui a programmé tout leur malheur dans le but de s'approprier 
ultérieurement leur bien sans qu'aucun héritier ou descendant ne vienne plus tard réclamer. 

La destruction de l'Algérie se faisait en trois étapes: 

-La première qui a vu les réseaux prospérait pendant la période du socialisme, grâce aux 
détournements des biens et deniers de l'Etat. 

-La seconde phase qui coïncide à la période du "libéralisme" et qui a servi à la mafia au pouvoir de 
mettre la main sur les entreprises "juteuses". 

-La troisième ne peut être que celle qui permet à ces nouveaux riches de jouir de leur richesse en 
devenant des propriétaires terriens.  Comme au temps des … colons ! Ayant de l'argent, détourné 
du temps du socialisme de la "mamelle" puis blanchi durant la période de "l'ouverture économique" 
des années 1994 à 2000, qui a vu nombre de dignitaires se reconvertir en "manager" sans aucune 
connaissance technologique ni outils de gestion, dans  des secteurs pourtant vitaux  qu'il ne 
maitrisaient même pas.  

Cette hypothèse est partagée par Patrick Leforestier  qui déclarait dans un article intitulé "Derrière 
les tueries, de sordides intérêts immobiliers et financiers ?  
Les zones de banlieue où ont lieu les massacres seront bientôt constructibles, paru  dans Paris 
Match du 09 octobre 1997, je cite début 1988, trois millions d'hectares appartenant à l'État vont 
être mis en vente dans le cadre de la privatisation générale de l'économie. Cent mille hectares 
cultivables concernent la plaine de la Mitidja, composée à 80% d'exploitations collectives gérées par 
des coopératives de paysans qui cultivent mais ne possèdent pas la terre. A cause des massacres, 
la terre ne vaut rien aujourd'hui. Demain, elle vaudra de l'or. Lors de la privatisation, les paysans 
bénéficieront d'une sorte de droit de préemption sur les terres qu'ils cultivent. 

Depuis six mois, c'est eux qu'on massacre, apparemment sans raison. En fait, c'est une stratégie. Il 
s'agit de vider les fermes collectives de leurs habitants. Plusieurs sont déjà désertées. A chaque 
massacre, la terreur pousse les cultivateurs dans les villes. Afin que le mouvement s'accélère, les 
tueries sont de plus en plus ignobles. On a relevé des cas de cannibalisme. Des bébés ont été 
cloués sur des portes ou brûlés dans le four d'une gazinière. Les meurtriers s'acharnent sur les 
enfants pour éliminer jusqu'au dernier héritier afin d'interdire tout recours futur pour l'attribution de 
terres ! Il arrive qu'après un premier massacre des rescapés restent sur place car ils ne savent pas 
où aller. A Raïs, les commandos de la mort sont revenus une deuxième fois pour les décimer. Cette 
terre maudite est convoitée par les "gros", mais aussi par les "petits". Les gardes communaux, les 
patriotes, milices armées par le pouvoir, les "chefaillons" locaux revêtent des cagoules et vont 
massacrer le douar voisin. 

Voilà résumées, les raisons de ces tueries barbares dont sont victimes des algériens innocents. La 
quête du pouvoir absolue !  
Toute l'Algérie, tant au plan politique qu'économique, doit appartenir à cette caste de généraux 
mafieux !  
L'Armée, les services de sécurité, la justice, le parlement, les journaux, les partis, les banques, 
mais aussi les usines, la terre,…. 

La corruption s'imposait également comme moyen pour s'acheter le silence de la presse et 
entretenir des relais à tous les niveaux des institutions de l'État (Justice, Parlement…). Il faut dire 
qu'en Algérie, détenir le pouvoir est assimilé à privilèges et enrichissement. Le problème est avant 
tout celui du partage des richesses, car le régime s'accommode bien de toutes les idéologies. La 
preuve est là, les chantres du socialisme des années 1970 se sont recyclés au gré de la mode: en 
islamistes dans les années 1980, en "démocrates" ensuite, puis aujourd'hui en libéraux. Les 
partisans de l'économie centralisée des années 1970 se retrouvent aujourd'hui les fervents 
défenseurs de l'économie de marché. 

  

Eléments d'économie politique de la corruption en Algérie 

Pour paraphraser Mao Tsé Toung, le régime algérien marche sur deux pieds, la corruption et la 
terreur. 

La corruption du régime algérien se situe au-delà du simple prélèvement illégal, au-delà du 
commissionnement occulte et délinquant de quelques décideurs de l'ombre. La corruption 
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algérienne n'est pas la manifestation d'un dysfonctionnement des structures de l'administration ou 
de l'Etat. Elle se situe au cœur du système. Le contrôle prédateur de la rente est l'alpha et l'Omega 
du régime militaro-policier, sa seule idéologie et sa raison d'être exclusive. 

Autrefois concentrée entre quelques mains (Le premier cercle du pouvoir) dans le cadre du système 
de centralisation bureaucratique, soi-disant socialiste, la corruption à l'ère de la mondialisation a 
pris de nouvelles formes et s'est élargie à des niveaux subalternes, à de nouvelles clientèles. 

Mais s'il a évolué ce phénomène à la différence de la délinquance financière des économies de 
production s'effectue toujours au détriment de l'économie interne et des populations. Ce système 
ignore, certains diraient hait, la production, il ne connaît que le parasitisme facile instauré par 
branchement illicite sur la rente pétrolière. L'économie algérienne se résume aujourd'hui plus que 
jamais à l'exportation d'hydrocarbures et l'importation de produits de consommation finale.  

Il n'est qu'à observer la pseudo-libéralisation "entamée" depuis 10 ans ! 1994 sous les auspices 
plus que bienveillants de certaines institutions multilatérales (le FMI, la BIRD, mais surtout le FMI)…
Malgré les milliards de dollars injectés (Plus de 20 milliards entre 94 et 98) dans les méandres de 
l'économie algérienne, aucune privatisation digne de ce nom n'est engagée à ce jour, aucune 
politique économique intelligible n'est proposée au peuple algérien. En dépit de niveaux de réserves 
de change plus que confortables et de revenus pétroliers élevés, la base productive continue à se 
réduire comme peau de chagrin au seul profit des importateurs "autorisés" et de leurs "ayants-
droit"… 

En matière de privatisation, il n'est guère que le commerce extérieur à être formellement libéré. 
Certes. Mais dès que l'on examine cette "libéralisation", il apparaît clairement que pour l'essentiel le 
commerce d'importation est contrôlé par les dirigeants ultima ratio du régime. Ce contrôle s'exerce 
à travers des réseaux d'hommes d'affaires "autorisés" (Algériens ou non) et de responsables 
installés à la tête de certaines administrations publiques "sensibles" (Douanes, justice, fisc, 
banques publiques - et même privées, étrangères ou non).  

En effet, qui ne connaît au moins une sombre histoire de bateaux bloqués pour des raisons 
incompréhensibles (Ou trop aisément compréhensibles), de containers disparus en zone sous 
douane…Et aussi des anecdotes concernant la distribution par les banques de crédits sur injonction 
à des bénéficiaires qui disparaissent aussitôt dans la nature…Le Trésor public se chargeant 
régulièrement "d'assainir" la situation en éliminant les créances douteuses du bilan de ces 
banques… Relais de la police politique ou clients du système, les bénéficiaires de ces crédits ne 
sont, il va sans dire, pratiquement jamais poursuivis par la justice. 

Donc après un centralisme bureaucratique tyrannique, il nous est imposé aujourd'hui en guise de 
marché qu'une sorte de bazar, sans droit ni institutions. 

Dans ce contexte, une privatisation transparente et efficiente effectuée dans le cadre du droit 
demeure une simple vue de l'esprit. La concurrence qu'introduirait une authentique libération des 
initiatives entamerait à coup sur l'hégémonie maffieuse sur l'économie. Et ceci, les dirigeants de 
l'ombre ne le veulent en aucun cas. (On se souvient des tensions violentes suscitées par la 
promulgation des lois de libéralisation économique du gouvernement réformateur en 90/91). 

La prédation est hégémonique, elle concerne tous les secteurs, de l'importation de biens de 
consommation à celle des armes en passant par les concessions, dans des conditions pour le moins 
opaques, de régie de service public (Les récentes attributions de réseau de téléphonie mobile à des 
investisseurs "étrangers" de deuxième zone en sont un exemple caricatural). 

Car notre corruption est depuis longtemps une sorte de joint-venture, les potentats algériens et 
leurs hommes d'affaires à l'étranger ont su constituer des réseaux transnationaux où la politique et 
le business se confondent dans des opérations douteuses. La meilleure illustration en est peut être 
les scandales qui ont entouré le doublement du gazoduc avec l'Italie, scandales vite étouffées au 
nom d'une discutable raison d'Etat… 

Le recyclage des fortunes se fait traditionnellement, pour l'essentiel, en Europe.  
Les institutions qui observent, et surveillent, les flux financiers connaissent à l'euro près la fortune 
et les propriétés de ces dirigeants algériens. Ils connaissent également la puissance des réseaux 
transméditerranéens de commissionnements et de rétro-commissionnements.  
Dans la vie politique de certains états démocratiques, ces filières remplacent à divers titres celles 
de la françafrique en voie d'extinction. 

Depuis plusieurs années, les conseillers externes, souvent vrais chefs de réseaux, tentent 
d'influencer les dirigeants algériens dans le sens d'une sorte de modernisation des structures de 
recyclage. La lutte internationale contre le blanchiment impose aussi, il est vrai, un certain 
changement d'attitude. On assiste ainsi à l'émergence fulgurante d'hommes d'affaires dans le 
secteur des services et de banquiers d'investissement qui (Surgit du néant) brassent du jour au 
lendemain des milliards d'euros, des centaines de milliards de dinars…D'où vient cet argent ? Quels 
sont les bilans de ces investisseurs ? Il est vrai que pour beaucoup ces fortunes relèvent plus de la 
logique du conte de fées que des règles de la comptabilité… 
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Ainsi, apparaissent ici et là au grand jour des fortunes jusqu'alors inconnues et dont les origines 
restent inexpliquées. Pendant ce temps l'économie de production se contracte et dépérit et la 
pauvreté se généralise et connaît des niveaux jamais égalés. (Environ 15 millions d'algériens vivent 
avec moins de deux dollars par jours). 

La corruption n'est pas, dans ce système aberrant, un phénomène isolé, anormal; elle en est la 
réalisation concrète, la démonstration de la pratique du pouvoir au jour le jour. Le contrôle de 
l'économie pour le détournement de ressources publiques assure à lui seul l'indéfectible cohésion 
des hommes et des groupes d'intérêt qui écrasent ce pays. La pérennité de la prédation justifie 
l'organisation du pouvoir réel, sa hiérarchie et ses quelques mécanismes de "régulation" interne en 
premier et dernier ressort. 
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LES GENERAUX ET LE GIA 12eme Partie 

                         

_______________________ 

  

                                                  

Conclusion 

Je ne faisais plus partie des services lorsque sont survenus les grands massacres de 1997, jamais 
revendiqués. Rappelons seulement les plus connus: celui de Bougara le 21 avril 1997, où durant 
toute la nuit les "terroristes" se sont acharnés à l'arme blanche sur des victimes, en majorité des 
femmes et des enfants ; celui de Raïs (Près de Sidi-Moussa) perpétré le 28 août 1997 ; celui de 
Béni-Messous le 5 septembre 1997, lorsque soixante-dix personnes furent massacrés à proximité 
de plusieurs cantonnements militaires ; celui de Bentalha (Qui sera relaté, de façon circonstanciée, 
par un témoin oculaire, Nesroulah Yous) où plus de quatre cents personnes furent égorgées et 
massacrées sous le regard indifférent des unités militaires stationnées à proximité (elles avaient 
peur de tomber dans un piège à cause de l'obscurité, expliquera plus tard le général Khaled Nezzar) 
et attendaient des ordres qui ne venaient pas. 

  

Les massacres, ou le mépris total de la vie humaine  

Les raisons de ces massacres effroyables ne sont pas simples à élucider. Ce qui est en tout cas 
certain, c'est qu'on ne peut les attribuer à des groupes islamistes autonomes, et cela pour une 
simple raison: comme je l'ai expliqué, à partir de la fin de 1995, tous ces groupes avaient été 
éliminés, soit par l'action des forces spéciales, soit, surtout, par celle des GIA contrôlés par le DRS. 
À partir de 1996, les seuls groupes armés qui continuaient à agir "au nom de l'islam" étaient ceux 
contrôlés (Directement ou par "émirs du DRS" interposés, comme Djamel Zitouni, puis Antar 
Zouabri) par les services. Seuls les aveugles et les complices du pouvoir peuvent considérer comme 
relevant du modèle traditionnel des luttes de guérilla des groupes terroristes qui n'ont aucun 
commandement unifié, qui ne se donnent même pas la peine de produire des revendications 
vérifiables de leurs actions, voire qui renoncent à les revendiquer. 

Ce sont donc de tels groupes qui ont commis ces massacres, pour la plupart localisés dans 
l'Algérois, où la concentration de forces de sécurité était considérable. Si celles-ci ne sont jamais 
intervenues, c'est qu'elles en avaient reçu l'ordre, au plus haut niveau. Pour tous ceux qui 
connaissent de l'intérieur l'armée algérienne, il n'y a pas d'autres explications possibles. 

C'est donc bien une décision, prise au niveau des "généraux décideurs", qui est à l'origine de cette 
horreur. Ce constat est tellement monstrueux qu'il est considéré par beaucoup, à juste titre, 
comme impossible, inimaginable, quelle que soit l'évidence des faits. Mais ce qu'il faut comprendre, 
c'est la mentalité très particulière de ces généraux, que j'ai côtoyés de près: pour eux, la vie des 
gens du peuple n'a rigoureusement aucune valeur, a fortiori quand ils ont manifesté des sympathies 
pour l'islamisme.  

En témoigne par exemple ce que j'ai raconté de ma visite au CPMI en 1994: dès cette époque, les 
hommes du DRS avaient pris l'habitude de torturer et tuer leurs concitoyens comme s'il s'agissait 
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de simples insectes. Entraînés dans ce déchaînement de barbarie, il devenait parfaitement logique 
que les généraux imaginent d'utiliser l'arme des massacres pour régler leurs problèmes "politiques" 
de l'époque… 

Dans leur esprit malade, ces massacres, d'abord destinés à "punir" des zones à forte concentration 
"islamique", servaient également de "message" à la population à la veille des élections locales 
d'octobre 1997 qui virent la victoire du RND, un parti créé trois mois plus tôt et qui devait assurer 
l'alternance avec le FLN ; deux partis du pouvoir qui étaient les deux faces d'une même pièce. Pour 
les " faucons ", la peur et la crainte des sanguinaires du GIA obligeraient les populations des zones 
périurbaines et rurales (Victimes de viols, de rackets et d'assassinats) à se rabattre sur le vote 
"sécuritaire". Le leurre était de faire croire à l'opinion que la "démocratie" était toujours de mise. 

Mais les massacres de 1997 avaient aussi, et peut-être surtout, un autre but: il s'agissait de 
"messages" envoyés par les généraux "éradicateurs" au clan du président Liamine Zéroual, avec 
lequel ils étaient alors en conflit ouvert sur les questions du retour à la paix et du bradage de 
l'économie. Cette dernière question d'ailleurs à l'origine de l'assassinat du syndicaliste Abdelhak 
Benhamouda, qui "retira sa confiance" aux généraux (Il déclarera même au moment de rendre 
l'âme: "Ils nous ont trahi" ; qui pouvait le "trahir", sinon ses anciens amis ?). 

Transformer l'élimination de vies humaines en "message" ne pose aucun problème à ceux qui ne 
considèrent pas leurs concitoyens comme des hommes. C'est pourquoi, tant que durera la crise 
avec Zéroual, les carnages se poursuivront, comme ceux de Tiaret et Tissemsilt (Quatre-vingt-
quatre morts le 23 décembre 1997), de Rélizane (Plus de quatre cents morts le premier jour du 
ramadan le 30 décembre 1997) ou de Sidi-Hamed près de Meftah (cent trois morts le 11 janvier 
1998, selon le bilan de la presse). 

  

Il est temps de dire halte 

Évidemment, tout raconter sur les GIA des laboratoires du DRS n'est pas chose facile, tant du fait 
de l'opacité qui entoure les missions confiées aux uns et aux autres que par la diversité des 
services. Il est en tout cas certain que, depuis 1994, c'est-à-dire depuis que les milices et autres 
groupes d'autodéfense ont été créés, depuis que des civils ont été armés, les victimes des GIA du 
DRS ont vu leur nombre s'accroître de façon ahurissante.*(De nos jours la presse algérienne 
rapporte de nombreux cas de policiers, de gendarmes ou d éléments des GLD qui se transforment 
en gangsters pour commettre des hold up, faux barrages ou des crimes crapuleux). 

Les nouveaux GIA n'agissent plus désormais uniquement pour les chefs directs du DRS. Ils tuent et 
ils pillent aussi pour le compte de groupes d'intérêts, pour les barons du sable, de l'import-export, 
de la privatisation, des circuits de distribution, de la drogue… Mais ils ne se sont jamais attaqués 
aux généraux, aux membres de leurs familles ni à leurs intérêts (Hôtels privés, commerces, boites 
de nuits…). Les GIA sont finalement au service de cette "mafia politico-financière" que dénonçait le 
président Mohamed Boudiaf. 

Il est temps de dire halte à la culture de la violence, de la médiocrité et du clientélisme imposée par 
une poignée de généraux prédateurs et corrompus, qui s'acharnent à entretenir l'amalgame en 
assimilant les dénonciations portées contre eux par des gens honnêtes à des attaques contre 
l'armée derrière laquelle ils s'abritent. 
Il est temps de dire halte au génocide mené par cette poignée de généraux sanguinaires contre le 
peuple algérien. N'est-il pas étonnant de constater que des intellectuels (Un cas unique dans les 
annales de la démocratie) servent de rempart à ces généraux "DAF" ?  
Qu'un journaliste, larbin du pouvoir, ait pu un jour tonner devant les caméras de l' ENTV, unique 
chaîne de télévision en Algérie, qu'il faudrait "passer sur le corps de trente millions d'Algériens pour 
juger les généraux", lorsqu'il a été question de poursuivre les généraux assassins devant un 
tribunal pénal international pour crimes contre l'humanité et génocide ? 

Connaissant le mépris que voue cette catégorie de généraux aux intellectuels, il est légitime de se 
demander quelles sont les raisons de cette complicité. Est-ce le fruit du même procédé que celui 
employé dans les services du général Smaïn Lamari ?  
Celui-ci n'autorise que l'ascension des sous-officiers médiocres et "lèche-bottes", alors que les 
officiers universitaires (Sensés être les dirigeants de demain) intègres et compétents, qui refusent 
toute compromission, sont brimés et n'ont que le choix entre servir de trophées au GIA ou s'exiler. 
C'est ce qui s'est malheureusement produit dans de nombreux secteurs de l'industrie et de 
l'économie, où de nombreux cadres victimes de l'arbitraire dans leur propre pays occupent 
aujourd'hui des postes importants aux États-Unis, en France, en Allemagne et partout en Europe. 
Qui a encouragé cette fuite de cerveaux et dans quel but ? 

Il est temps de dire halte à l'impunité dont jouit cette poignée de généraux mafieux qui disposent 
de l'Algérie et de ses richesses comme d'un bien personnel et qu'ils se partagent alors que le 
peuple vit dans une misère indescriptible. Une Algérie que ces rentiers du pouvoir bradent au nom 
de la globalisation, pour continuer à profiter de leurs commissions occultes et de leurs circuits de 
blanchiment de l'argent détourné. 
Il est temps de dire halte à ces généraux manipulateurs qui disposent à leur guise des institutions 
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de la République pour les travestir, et qui ont sous leur emprise un Parlement (Une chambre 
d'enregistrement servant à imposer des lois scélérates, qu'il leur sera de toute façon toujours 
loisible de violer), une justice, une armée, des médias, le trésor public… Aujourd'hui, il est urgent et 
impératif que cessent ces pratiques de division du peuple algérien, opposant Kabyles et Arabes, 
islamistes et laïcs, arabophones et francophones… 

Ce ne sont pas les élections douteuses qui se succèdent qui vont changer quelque chose ou 
améliorer le quotidien des Algériens. Elles ne vont surtout pas convaincre une opinion 
internationale, qui n'est plus dupe au point de croire que les généraux mafieux engagent le pays 
sur la voie démocratique. Quelle légitimité procurent ces élections que le peuple rejette ?  
N'est-ce pas Sid Ahmed Ghozali, ex-chef du gouvernement et "poulain" de ces mêmes généraux, 
qui déclarait à propos des élections dans Le Matin du 3 juin 2002: "La mascarade aventureuse 
n'apporte rien à la solution de nos vrais problèmes. Elle signifie une nouvelle régression par rapport 
à un processus démocratique authentique. Elle est la continuation de la pratique de l'exclusion par 
un pouvoir qui n'a cessé d'allumer des feux successifs et de les attiser sans craindre d'entreprendre 
en même temps de diviser les algériens, d'isoler la Kabylie des autres régions du pays. Il a ainsi 
engagé la crise dans la spirale infernale de la surenchère et de la dislocation de la nation". 

Tout commentaire serait superflu, tant il confirme les manœuvres d'un pouvoir vomi par la quasi 
totalité des Algériens et qui s'impose par la terreur, la servilité et la corruption. 

Le 11 septembre 2001 fut une aubaine pour les généraux éradicateurs, qui ont trouvé grâce à cet 
événement le prétexte idéal pour une totale absolution, en imputant la "décennie rouge" aux seuls 
islamistes et en se dédouanant complètement des crimes qu'ils ont commis, ordonnés et 
encouragés. 
L'histoire rendra un jour son verdict. 
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